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SOMMAIE VE CRE 
+ — Het eme soda — Sie de deu dun age Dm cru qu ut dc og 
projet: de -(p. 4147). ae lord du jour Ma éuite de la dis- 
Discussion ): MM. Coudray, Regaudie, Durroux, loirde programme relative à l'équipement 
ss Ce CR Es à des transports; Aïliot, . SE P'qnes 36, 160, 129). 
Charret, Frédéric-Dupont. : Hier à continué d'entendre les orateurs ins- 
Renvoi de Ja suite du débat. crits dans la discussi 


pe mnt 
pt : Dans la suite de la discussion énérale, la parole est A 
3. — Ordre du jour (p. 1156). - M. var (Applaudissements au datre gauche et ë sur divers 


ss. Coudray. Messieurs les ministres, mesdames, mes- 

PRESIDENCE DE M. EUGENE VAN DEN MEERSCH, sieurs, dans la journée d'hier, plusieurs de nos collègues sont 
vice-président. Le Ê cette Mere ex E à la 7 4 or 2 surprise et _ 

regret de ne ver e projet de loi de programme qu 

La séance est ouverte à dix heures. | nous est pk. lé projet d'ensemble, de per nation des 


- différentes sources d’én 
Cela simplifiera mon in tervention et me permettra de la 


1: limiter à son très strict objet. 
L’ de ce plan d'ensemble dans la loi de programme 
PROCES-VERBAL se justifie, n'est-il pas vrai, par la découverte, au cours de 


ces dernières années, d’ éléments nouveaux d' éner rgie. qui ont 





M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du à la fois bouleversé ‘les prévisions mais aussi projeté sur les 
lundi 29 juin a été affiché et distribué. plans une incertitude angoissante, et cela expl is. également 
Il n’y à pas d'observation ?.. que le Gouvernement ait tenu à maintenir ni cuil lol de 
Le procès-verbal est adopté + programme une place à chacune des sources d'énergie. 
«2 1) 56 











1148 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SBANCE DU 30 JUIN 1959 


7 





Que cette coordination soit encore à réaliser, cela ne fait 
évidemment aucun doute, C'était le souei de fa eommission 
de la production et des échanges, ainsi que l'ont exprimé iei 
hier à la fois son rapporteur, M. Féron, et son président, 
M. Lemaire, 

Lors de votre audition devant cette même commission au 
mois de mars dernier, monsieur le ministre, vous ‘aviez bien 
voulu répondre à une question que je vous avais posée sur le 
sujet qui fera l’objet de mon intervention, à savoir le projet 
d'usine marémotrice et de barrage de la Rance, 

Vous nous aviez alors fait un exposé en concluant que vous 
hésitez à lancer le projet de la Rance. 

Nous, nous avions peine à croire qu’une loi fixant pour trois 
ans les projels à mettre en œuvre pour la production d'énergie 
électrique de notre pays pourrait ne pas comporter le projet de 
barrage de la Rance. 


C'est dire que votre conclusion fut une & , Causa une 
vive émotion, apporta une grande déception à la commission 
tout entière qui adopta à l'unanimité le rapport de M. Féron, 
si clair et si documenté, qui contient un exposé sur le projet de 


la Rance, exposé qui exprime à la fois les regrets de la commis- 
sion et l'espérance que le barrage de Ja Rance sera construit 
demain, 

C'est aussi une surprise et une déception, j'en suis sûr, pour 
de nombreux membres de cette Assemblée, et je voudrais leur 
exposer brièvement ce que représente le projet de barrage de Ja 
lance pour la Nation. 

Le projet concernant le barrage de la Rance, d'abord, chacun 
le sait, n’est pas un projet de barrage ordinaire. 11 s'agit de 
construire une immense digue de six cents mètres de long qui 
barrerait l'estuaire, à quelques centaines de mètres. de Fe 1- 
chure de la Rance entre Dinard, Saint-Servan et Saint-Malo. Sur 
SES déja, c'est une immense innovation. 

Mais c'est aussi une grande innovation de caractère technique 
par les machines que l'on y emploiera. Si chaque barrage cons- 
truit apporte, c'est vrai, une amélioration sur le précédent grâce 
au génie inventif de nos ingénieurs, toujours en éveil, le projet 
est une innovation par sa conception d'ensemble, puisqu'il s’agit 
d'uuliser une énergie nouvelle, l'énergie des marées, ce qui n’a 
encore été réalisé en aucun autre point du monde. H ajonte 
donc à son intérêt de contribuer à la produetion d'énergie élec- 
trique pour la France celui d'être un prototype de caractère 


exceptionnel, 

Mais peut-être certains d’entre vous estimeront-ils qu'il est 
déjà périmé, dépassé avant même d’être construit. Je reprendrai 
pour l'hydraulique ce que disait hier si brillamment M. Japiot 


pour le charbon : aucune source d'énergie ne peut être périmée, 
dépassée, A la fin du siècle dernier, À. | emgae du pétrole fai- 
sait déjà dire à bon nombre que le charbon serait détrôné, mais 
depuis lors le charbon est resté la plus grande source d'énergie 
de notre pays, puisqu'il en produit encore plus de 50 p: 100. 
L'apparition du gaz naturel ou celle, plus lointaine, plus incer- 
laine mais peut-être plus prometteuse, de l'énergie nucléaire 
nous permeltront-elles de nous passer de l'énergie hydrau- 
lique ? Je ne le crois pas. 

Le An him de la consommation qui, chacun le sgit, oblige 
à doubler les installations pour la production d'énergie en 
10 ans peut encore augmenter dans les années à venir. Alors, 
nous n’aurons sans doute pas trop de ressources d'énergie. Les 
économistes ne disent-ils pas déjà que pour l'Europe unie, pour 
la communauté européenne, en 1965, le déficit énergétique, 
compte tenu des sources de 
sur son terriloire, sera considéra 

L'énergie des marées pourrait alors apparaître comme n'étant 
pas éeulement un appoint, et le prototype de la Rance prendra 
une inappréciable valeur. 

En outre, la mise en œuvre de ce prototype sera une très 


grande démonstration de la technique française. on er 
bulbes qui permettent l’utilisation la basse chute l'eau 
et effet de turbine 


dans les deux sens avec effet de pom 

seront alors définitivement consaerés. construction fera date 
dans l'histoire des machines tournantes h nes, Tous les 
bureaux d’études, non seulement de France et d'Europe, mais 
d'Amérique, tous les ingénieurs, tous les experts à tavec 
le plus haut intérêt cette réalisation. Après dix-sept années 
d'études et d'expérimentations qui n'ont pas eonmn d'échec, ils 
attendent la France à cette réalisation qui est désormais 
notre vocation. 

Pouvons-nous aujourd'hui renoncer à ce succès technique ? 
Pouvons-nous nous résigner à ce qui serait demain 
dans le monde comme un échec de la France ? Pouvons-nous 
aussi renoncer au bénéfice qu'on peut en attendre pour la 
balance des comptes, grâce aux exportations de machines ? 

Je sais, monsieur le ministre, que, sur ce point, vous gardez 
quelque scepticisme. 

Notre collègue, M. Féron, disait hier qu'il avait en connais- 
sance qu’un ingénieur en mission était venu d’Extrème-Orient 








| 


trole et de gaz qu'on a décelées, 
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tation des 
- est considérable et qu'ils espèrent atteindre, en 1963 






chercher des le problème de 

l'utilisation en ; = 
Savez-vous que des 

parler du Canada ou de . l'A 

s'informer, auprès 108, : € de 


mise en œuvre des 







300 milliards de mètres 
depuis ps réalisé 

laquelle ent tous nos 
ellorte, songent aujourd'hui à construire des usines marémo- 
trices. : 

Une telle attitude a une signification et peut être considérée 
comme une leçon. C’est la preuve qu'ils comptent recourir à 
toutes les sources d'énergie pour gagner la course qu'ils ont 
entreprise avee le monde occidental pour le relèvement qu 
niveau de vie. 

Sans doute aussi ont-ils aperçu la qualité de l'énergie pro- 
duite par les usines marémotnices. Celle-ci est intermittente ; 
c'est vrai. Mais elle est tout de même régulière en ce sens 
qu'elle est à l'abri des variations saisonnières. Elle permet des 

ions d'ordre mat et un demi-siècle par avance. 

int capital, grâce à l'effet de por elle peut utilisée 

à 90 p. comme énergie de consommation. C'est, 
je crois, la seule source d'énergie qui présente cette souplesse. 

I serait tout de même paradoxal — n'est-il pas vrai, mes 
chers collègues ? — que, tirant parti de nos études et de nos 
expérimentations, une nafñon é re soit la première à cons- 
truire demain une usine marémotrice, 

Je veux évoquer maintenant un autre aspect du problème, 
celui de la sécurité. Des événements récents ont montré com- 
bien il était important de garder sur le territoire de la métro- 
pole une part notable de ses approvisionnements et de ses 
sources d'énergie primaire. 

Cet Cu og de la question ne vous à pas écha sieur 
le ministre. Vous ne le perdez pas de vue. Vous l'avez déclaré 
devant la commission de la production et des , et je 
vous cite: « Hi y a tou un grand avantage pour un pays 
à conserver sur son sol même la di tion d’une rela- 
tivement importante des sourees d’ dont dépend la 
poursuite de la vie quotidienne. Ce souci de sécurité demeure, 
quand bien même d'autres sources d'énergie venant d'outre- 
mer apparaîtraient bien meilleur marché. » 

Je vous approuve pleinemeut de maintenir, par conséquent, 
des centrales thermiques qui vont utiliser, demain, celte source 
d'énergie À es le charbon. Notre collègue M. Félix Mayer vous 
en disait, hier, toute sa eng os Je vous ur de 


maintenir également un LR 
Encore est-il bon de rappeler qu'à l’intérieur du territoire 


une production annuelle de lque 
cube de gaz naturel; eux qu ont 
cette autonomie vers 


,- monsieur 


même, l'équilibre géogra de ces sources est un impéra- 
tif économique au même titre * qe condition de a sécurité 
que j'évoquais il y a un instan DRE 

H n'y à pas un seul au Nord et à l'Ouest d’une ligne 
tirée de Kembs, sur le À mr: md et a 
Rance offre à la Franee la seule d'en un, Cette 
observation à aussi son 

L'aspect régional du ème de la Rance, me it donc 
digne de retenir l'attention du Gouvernement et l'Assem- 
blée, et vous ne m'en voudrez certainement pas, mes chers 


collègues, de l’aborder, à N f3p3 $ 
La tagne a le sentiment, à l'heure où l’on reporte Ja déci- 
sion sur la Rance, d'être abandonnée, d’être le parent pauvre 
dans la distribution des " 

11 fant dire que, jamais encore, elle n'avait trouvé place dans 
les programmes des investissements nationaux comme, 

exemple, les nds du plan Marshall. Ces cré- 
its étaïènt, tout na ement, allés vers les centre® 
industriels de France, vers les régions très alisées. 
Pour la première fois, elle se trouvait inscrite, avec cette usine 


marémotrice de la Manche. 

Mais que de vicissitudes sur la route de sa réalisation! Tantôt 
ce sont les études l'on estime insuffisamment poursuivies ; 
tantôt ce sont les de trésorerie invoque ; 
tantôt le prix des 
æ c'est son © même, dans la now : re 

nergétique et sa rentabilité, qui en font différer la on. 
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tion économique échappe- 
rait à la région qui, depuis ans, mise sur elle. 

Aa drames Eee epéame Cal ertieme depot 
: db ans dans la par les de la 


gran à travers toute la France, les es person- 

ges Fsnçsises et étrangères, les expérimentations de carac- 
taculaire. 4 

ar +: e terre-plein de l'écluse de Saint-Malo se trouve une 


maquette qui De ne pas, par ses dimensions, à l’idée que 


l'on se fait en d'une raquette. Elle présente aux visi- 
teurs — et je souhaite, mes chers collègues, que vous veniez 
nombreux la visiter, elle en vaut la peine — en réduction, 
mais cependant à une échelle très DS puisqu'elle a 
une longueur d'environ 100 à 120 mètres, la rivière de la 
Rance avec ses rivages, ses eaux profondes, toute la côte étant 
rigoureusement e, ceci pour permettre une étude très 
savante des marées et des courants. 

Cetite maquette est une sorte de chef-d'œuvre de l'électro- 

nique. En “appuyant sur un bouton on obtient la marée de 110, 
en appuy sur un autre, la marée de 90. Bien plus grande 
que celles que vous avez pu voir à Grenob'e, monsieur le 
ministre, elle a permis d'étudier la manière dont on obstruer1 
cette rivière tumultueuse dont le barrage présentera la parti- 
rularité — ce qui constituera aussi une innovation considérable 
— de faire s'écouler les eaux dans les deux sens deux fois par 
our. 
Les travaux préparatoires ont été poussés à un degré que 
vous n’imaginez peut-être pas. Sur la rive droite a été cons- 
truite une grande route d’amenée des matériaux qui suit fidè- 
lement le tracé prévu pour la route qui doit enjamber l'estuaire 
par-dessus le barrage. Une longue e d’amenée du courant 
à haute tension a été posée. Sur la rive gauche ont élé édifés 
des logements pour les cadres, terminés depuis longtemps et 
qui attendent. leurs occupants, ainsi que des laboratoires 
a’essais. - | 

En 1957, certains d’entre vous s’en souviennent peut-être, 
on s'était livré à une démonstration particulièrement specta- 
culaire en opérant la délimitation des rives de la Rance à marée 
haute par un ruban de soldats échelonnés le long de quinze 
kilomètres sur chacune des rives, et qui, à l'heure très exacte 
Fr pleines eaux, plantèrent des piquets pour en marquer les 
imites. » 4 

Je vous le demande, mes chers collègues : la populalion, les 
élus de la région n'ont-ils pas le droit, aujourd'hui, de s'étonner 
que tout cela pourrait avoir été eg nds pour rien? Et, 
fait plus grave, n’auraient-ils pas très légitimement le droit de 
prévoir le développement économique de la région en fonc- 
tion de cet ouvrage pour lequel on a absolument tout préparé ? 
Ainsi, par exemple, la liaison routière des deux rives de la 
Rance à son e uchure, qui présente le grand intérèt d'uni- 
fier une grande région touristique par la création d'un nouvel 
axe routier reliant la Bretagne du Nord avec la Normandie et 
Paris, et qui n'a été prévue que comme un complément de Ja 
construction de ce barrage. 

L'abandon du projet aujourd’hui ramènerait À zéro tout ce 
ee d'aménagement et nd ge mer régional, A-t-on 
e droit de causer un tel préjudice à une région ? 

Je suis bien obligé de que l’on ne saurait causer un tel 

téjudice sans conduire la population au bord de la révolte. 

A grande manifestation qui à eu lieu il: y a quelques. jours, 
qui a rassemblé en milliers de personnes, usines, ateliers, 
Magasins ayant leurs portes, prouve la volonté unanmme 
des habitants de cette région de voir réaliser ce qu’ils consi- 
dièrent comme une chance et une espérance pour son économie 
languissante, 

Pourtant, monsieur le ministre, je dois dire que je vous com- 
prends, Je ne doute pas un instant de votre sincérité dans la 
recherche de l'intérêt général en cette affaire. 

L'usine, dans le projet qui vous a élé soumis, vous a sans 
doute paru d’un prix trop élevé et son coefficient de valeur, 
c'est-à-dire son rendemen rapport à une usine thermique 
de même production, trop faible pour être retenu. Mais je ne 
vous comprends que dans la mesure où vous ne l'avez retiré 
qu'en vue de mettre au | en un projet d'une meilleure renta- 
bilité, qui serait réalisé le cadre du programme optionnel 
que vous nous soumettrez à l'occasion du PAG 
La mise en service du groupebulbe, dont l'installation 
S'achève aujourd'hui même dans l'écluse maritime de Saint- 
Malo, vous apportera certainement plus que la confirmation 
des prévisions des ingénieurs 4 ont été, j'en suis sûr, très 
prudents, Atlendons ses résuliats. S'ils sont ce que nous 
espérons, alors je vous en. supplie, au nom de ces dix- 
sept années d'études qui sont déjà l'honneur de nos ingé- 
hieurs, au nom de la technique française qui doit tirer profit 
et prestige de cette ré n,.au nom de celte espérance 
de lous ceux qui dans notre pays et loin au-delà de nos fron- 
tières dans le monde misent sur le succès, le progrès, l'audace 





et le génie de la France dans le domaine technique, ne jugez 
pas le projet de e de la Rance seulement sur son aspect 
comptable mais aussi sur ses promesses nationales et sur ses 
promesses régionales. 

Monsieur le ministre, nous serons nombreux, tout à l'heure, 
à attendre sur ce point vos déclarations. Nombreux sont ceux 
d'entre nous qui désirent vous aider et être associés de près 
à votre entreprise de coordination de l'énergie, pour laquelle 
vous avez déjà beaucoup fait. Mais nous ne pourrions plus vous 
suivre ni voter cette loi si vous ne nous appoñtiez pas des assu- 
rances authentiques. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Regauwdie. 

M. René Regaudie. L'importance des matières qui font 
l'objet de la loi de programme en discussion a été soulignée 
par les orateurs qui se sont succédé à celte tribune. Certains 
ont apporté une approbation limitée, d'autres ont manifesté 
beaycoup de réserves et une inquiétude profonde quant aux 
résultats. 

Pour sa part, le groupe socialiste ne peut que se féliciter 
de : se le 2 6 cp er _ L. orne rh 
aux e ‘équipement du pays. En l’oceur- 
rence, il ik gore Pianos ‘avoir rapproché, dans un 
même projet financier, l'énergie électrique, ies transports et 
les télécommunieations, éléments essentiels d'un progrès éco- 
nomique que nous souhaitons tous. JL était normal d'essayer 
de leur donner une place et de leur assurer l'aide publique 
dans des conditions coordonnées et méthodiques. 

Malheureusement, si nous re avec assez de spon- 
tanéité les réalisations envisagées, nous devons formuler mal- 
gré tout un certain nombre d'observations. 

La loi de programme qui nous est présentée nous parait élon- 
nante dans sa conception et dans les différences de traitement 
qu'elle fait quant aux diverses matières considérées. 

Si la lecture des têtes de chapitre impressionne heureuse- 
ment un profane ou un usager, nous nous demandons pour- 
quoi une période triennale est prévue pour tel secteur, alors 
que pour tel autre les plans ne portent que sur deux ans. 

ous nous étonnons surtout de constater que certaines réali- 
sations indispensables ont été écartées. 

Nous reconnaissons volontiers que par le volume des équipe- 
ments et l'importance de la production d'énergie électrique 
projetée, le Gouvernement parait décidé à assurer la satisfac- 
tion des besoins prévisibles. Reste cependant le grave pro- 
blème social que plusieurs de nos collègues ont posé, car 
nous savons que le progrès technique ne peut se réaliser sans 

d'aucuns en souffrent et que, ici ou là, surgissent de 
sérieuses difficultés. Grandes sont donc nos préoccupations sur 
le plan social, 

os collègues représentant des régions minières ont exprimé 
les inquiétudes des travailleurs du fond. D'autres ont imani- 
festé leur préférence pour telle ou telle méthode de produc- 
tion d'énergie électrique. 11 y a dans ce domaine, un choix 
que, jour après jour, techniciens et Gouvernement devront 
effectuer. 

Seulement nous leur demandons solennellement de ne pres 
oublier que ce choix met en jeu le sort d'hommes dont nous 
entendons que les moyens d'existence soient constamment 
assurés, même si, par suile d'une trans'ormation, d'une 
reconversion quelconque, l'activité de l'entreprise qui es 
emploie vient à être interrompue ou réduite. 

Nous donnons donc notre acord au plan d'équipement glo- 
bal en matière d'énergie électrique et nous apprécions que 
les grands équipements entrepris depuis quelques années 
soient poursuivis à une cadence, que. nous voudrions plus 
rapide, certes, mais dont le principe nous donne une certaine 
satisfaction. . 

IL en est de même pour les télécommunications., Le Gou- 
vernement tente de remédier à une situation particulièrement 
critique et de donner à la France un meïlleur rang en matière 
d'équipement, au moment précisément où elle entre dans le 
Marché commun et où elle risque d'apparaîitre comme un 
parent pauvre ou comme un retardataire. 

La France ne manque pas de techniciens de très grande 
valeur et ses réalisations, en matière de télécommunications, 
sont à l'avant-garde des installations dans le monde entier. 
Ce qui a manqué, ce sont exclusivement des crédits d’équi- 
pement. Nous ne pouvons donc qu'applaudir à tout effort qui 
me entrepris pour donner à notre pays l'équipement indispen- 

e. 

Malheureusement, si dans les deux domaines de l'électricité 
et des télécommunications, nous avons, dans l’ensemble, una 
satisfaction relative, il n'en est pas de même en ce qui 
concerne les trans 4 

Quel est d'abord notre étonnement de ne pas trouver dans 
la loi de programme la moindre allusion aux routes, ni 'e 
moindre crédit pour l'équipement routier! 

Le fonds d'investissement routier, qu'avec bien des diffi- 
cullés nous avions réuesi à mettre sur pied, avait eu la mak 
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Chance de naître contre la volonté des services financiers 
qui ne cessaient de le saper à la base ét de tout faire pour 
le démolir. 


Nous ne nous battons pas sur le principe de l'orthodoxie 
financière et nous savons pertinemment quelles critiques pou- 
vaient être adressées à cette création. Ce que nons tenons à 
défendre, c'est une partie essentielle du patrimoine ais, 
la route, qui prend de jour en jour plus d'importance dans 
la vie du pays et qui est indispensable pour assurer à l'acti- 
vité économique le développement que nous voulons et que 
le Gouvernement prétend vouloir lni donner. 

Qu'on supprime le fonds d'investissement routier, à Ja 


rigueur, soit ! Mais qu'il soit remplacé par quelque chose d'autre 
et que le chapitre de la loi de programme visant les trans- 
ris nous apporie non pas seulement des indications, mais 
les précisions ct des engagements de crédits annuels des 
réalisations que nous considérons comme indispensa , 

Au lieu de cela, c'est le mutisme le plus complet. Par eonsé- 
quent, nous avons quelques raisons d'être très inquiets. 

Le fonds routier, réalisation condamnée par d'aueuns dès 
sa naissance, avait donné cependant quelques résultats. Géré 
dans l'esprit où l'avaient conçu ses créateurs, et appliqué aux 

andes réalisations, aux grands itinéraires, et non point à 
— petits tronçons de routes, comme cela à été trop souvent 
fait, il pouvait constituer un moyen de rénover notre ensemble 
routier et de domner à notre pays un autre aspect, pour le 
lus grand bénéfice de son économie, de son activité indus- 

ielle, commerciale et touristique. 

M. Fétix Kir. 11 y a déjà un grand progrès, il faut le recon- 
Dnaitre. 

M. René Regaudie. À cet égard, la conception de notre réseau 
devrait être revisée. 

Une des choses qui nous inquiètent peut-être le plus dans 
le projet qui nous est soumis a été soulignée hier soir par 
un oraleur qui marquait combien la centralisation technique 
risquait de conduire à une centralisation géographique. 

Dans tous les projets élaborés, nous avons constaté avec 


inquiétude que c'était toujours vers les r déjà relati- 
vement favorisées qu'allaient les préoceu et l'on 
avait tendance à amplifier encore ce que d'aucuns appelé 


le désert français. 

Nous nous étonnons de ce qu'il ne soit pas envisagé de créer 
de grands itinéraires transversaux, qui permettraient à notre 
pays d'assurer les jonctions entre ses extrémités... 

M. Jean Durroux. Mon cher collègue, me permetiez-vous de 
vous interrompre ? 

M. René Regaudie. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Durroux, avec la permis- 
sion de l’orateur. 

M. Jean Durroux. En vous remerciant de me permeltre de 
vous interrompre, mon cher collègue, je voudrais rappeler, 
comme suite à vos propres déclarations, l'intérêt que nous 
avons pris hier à une intervention qui a fait ressortir les consé- 
quences d’une centralisation administrative, financière et 
malheureusement géographique. 

Jl m'est, en eflet, apparu que, si les textes qui nous ont €lé 
présentés expriment un souci manifeste pour l'économie géné- 
rale du pays, en revanche le côté social me paraît sinon écarté, 
du moins provisoirement négligé. 

IL est incontestable que la constitution actuelle de cette loi 
de programme paraît tenir compte davantage de l'état écono- 
mique actuel de la nation plutôt que d’un souci de prospection, 
de production accrue et d'équipement de régions qui, jusqu’à 
maintenant, sont essentiellement sone-développtes. 

Lorsqu'on entend dans cette enceinte, avec juste raison 
d'ailleurs, évoquer mg re « la situation de certains pays 
sous-développés, je me demande dans quelle mesure il n'y 
aurait pus lieu de nous retourner plutôt vers notre propre pays 
et de rechercher les moyens d'une production accrue qui don- 
nerait à nos populations — c’est sur ce point surtout que je 
veux insister — l'impression qu'elles ne sont pas divisées 
gtographiquement, qu'il y a du travail pour tout le monde pour 
une production commune. 

On trouverait de ce fait dans certains domaines, comme la 
santé publique, ou encore dans celui de l’implantation des 
populations ouvrières dans de nouveaux centres, le moyen de 
réaliser des économies incontestablement appréciables. 

Enfin, et surtout, on éviterait ce désagréable sentiment 
qu'éprouvent dans certaines de nos régions des populations 
vuvrières qui ne trouvent plus des moyens d'existence nor- 
maux et qu semblent définitivement soumises à la déportation. 
Pourtant, dans ces régions, une prospection sommaire à 
reconnu, contrairement à ce qu'affirment des techniciens 1- 
quefois trop absolus, que des possibilités de travail et de tech- 
nique existent. 

‘est cela que je voulais souligner. En eflet, ce caractère 
social ne doit pas être étranger à des préoccupations écono- 





nous soumis. £ 
M. Je remercie mon collègue et ami M. Dur. 
roux du très développement qu'il vient de donner À 
une pensée que j'avais seulement effleurée et sur laquelle je 
e rev au cours de mon 

Il est de faït que le désert demeurera le tant que les 
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taire, bien sûr ! la voie tarilaire, 
devrait, ee une coordination 
permettant de le 

CR ES 

Si nous 

faisant dans le domaine des voies navigables, 
bien déplorer l'insuffisance notoire de la 

EL ge es me ee 
en eflel, en parcourant la liste qui nous est donnée en annexe 
des rapports, de constater que certaines régions ont été 
totalement oubliées — je à une régi 

où se trouve um port t wtili 


qui 
jouer un rôle, non seulement pour leur 
aussi pour l'économie française. 
Maiheureusement, ce ne sont que quelques eas particuliers 
et nous + “oh l'insuffisance des crédits portuaires d'une 
façon gén e. 
[ a pq mg gg civile, "a chies mentionnés 
15 projet minimes, }j'oserai 
méme dire id J'entends bien, — le 
ministre, que vous avez demandé el que vous avez, je crois, 
obtenu que des crédits corrects soient prévus dans le budget 
du prochain exercice. De cela, je ne peux que vous féliciter. 
M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des irans- 
ports. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Regaudie ? 
M. René Regaudie. Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je vou- 
drais — je le répéterai tout à Fheure à la tribune — que nos 
collègues qui ont lu le compte rendu des travaux de La cemmis- 
sivu des finances et des commissions saisies pour avis sachent 
qu'il ne faut pas confondre les noyaux du projet de loi de pro- 

rame avec ce qu'on me reprochail hier d'avoir appelé, 

evant la commission des finances, selon le langage des tech- 
üiciens, les « tranches modulables ». 

En matière d'aviation civile, par exemple, on sait que la 
discussion entre les ministères compétents porte, pour le bud- 
get de 1960, sur un chiffre de crédits qui sera huit fois supé- 

ur enviran à ce qui est prévu pour l'aanée 1960 dans la 


loi de 
les ports maritimes et pour la 


N en est de même pour 
S. N. C. F. et j'avoue que je suis un peu surpris d'entendre 


tant de cri porter sur ce qui n'est aposé et si 

u oies ee li est discuté. 7 ve. > 

gauche et au centre.) ve ve 

M. René Regaudie. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de la préeision que vous nous apportez, rmais mon opinion 
n'en sera pas pour autant modifiée. 

, #. le ministre des travaux publics et des transports. Je ne 
l'espérais pas! 

M René Regaudie. En fait, une loi de programme devrait 
nd À pm i natre et d'après 
mème l'exposé des motifs qui ôn! est donnd | rai deutions 
aujourd'hui être placés devant un texte flancier qui nous 


permette d'assurer pement. | 
Quant à moi, ÿ ve les tions que d’aneuns, 
plus avertis en que ont pu 


exprimer à cette tribune en demandant précisément que 
que 


tale, vous pouvez mettre en œuvre, alors que 
été possible auparavant. 
Intervenant au mom du groupe socialiste, je suis plus que 
quiconque en mesure ce dire que la loi de programme corres- 
pond ex1etement à nos préoccupations. Mais je déplore, mon- 
sieur le ministre, que cette lai de programme, ne comporte 


doit être ” 

Ministre, dans ” 4 

aéroport nt D er pue De nombreux 
1 , C7 


omaunauté mondiale, si l'on que la France consti- 
e » de l'Europe. 

Voilà ee critique, monsieur le ministre, et j'aurais 
arr. nous votions ces crédits pour un 12p5S 
e temps et conforme à la raison et aux prévisions 





pere possibles, de manière à obtenir la 
PUR IR réalisations suivront, que le Gouvernement 
te Toi de LC Le si ie iniste gr 
e vous . Inonsieur ministre — 
connais d'ailleurs votre attachement aux activités dont vous 
Re 2 PERS DSP ES Die 
coup plus et solliciter du Pariement de bien vouloir 
retenir une observation qui me semble conforme à l'intérêt 
s 


du pays. 

ay à d'alleurs que l'équipement, M. le rapporteur de 
Due à iqué, il y a aussi l’aide À 
la construetion. La France n’est point en retard dans le domaine 
aéronautique. Elie di de techniciens qui ont fait leurs 
| e qui possèdent ineontestablement des compétences 
supérieures À ceux des autres pays. Ce qui 
MULOlRUe, BUS, ce mutipes étant pets, pour (lelquee 80 

protoly , ces ypes prêts, r iquer . 
séries ‘uns des conditions qui permeitent ge pq verbes 
liser. Vous savez qu'un magnifique appareil qui fait honneur 
à la France à rt du retard de mise à exécution. IL ne 

faudrait pas oublier cet exemple. 

Aussi, monsieur le ministre, je me sp de vous deman- 
der d'en pour l'avenir une aide aux constructenrs de 
l'aviation qui, comme tous les constructeurs intéressés 
votre département ministériel, ont besoin, eux, d'élablir des 
programunes, des budgets prévisionnels, de préparer leurs 
eflorts 1 à l'avance. Il ne faut pas oublier ceux qui 
contribuent à la prospérité et à la gloire du pays. 

Dans le domaine de l'aéronautique nous notons l'insuffisanee 
des crédits qui nous sont : sés et déplorons le renvoi au 
budget avec les défauts de l’annualité budgétaire. 

Enfin j'aimerais, monsieur le ministre, connaître votre api- 
nion sur le projet déjà ancien de la jonction de l'aéroport 
d'Orly à la itale, car il est anormal, la disposition de ce 
centre étant favorable, que les voyageurs après leur des- 
cente d'avion passent un si long temps dans des autobns, 
qui contribuent, d’ailleurs, par ce déplacement, à augmenter 
une circulation déjà encomhrée dans les rues de Paris. 

Il nous apparaît que l'aménagement de la gare d'Orsay per- 
mettrait d'apporter une solution heureuse à deux problèmes 
pere en même temps elle améliorerait la circulation dans 

is et réduirait le temps de parcours. 

Ayant ainsi présenté, monsieur le ministre, parce que le 
temps qui m'est imparti est trom court, des ohservatieng 
d'e le sur la loi de programme qui nons est soumise, je 
vais maintenant résumer mes critiques en disant simplement 
que l'insuffisance de prévisions dans le temps, l'absence, » 
rente tout au moins, de coordination suffisante entre les é- 
rents modes de transport et par conséquent dans les investis- 
sements, l'insuffisance qui en résnite pour l'aide à la construc- 
tion francaise dans tous les domaines, ne ettront peut-être 
pas, hélas ! à la France de s'engager dans de bonnes - 
tions dans le marché commun, où nous voudrions qu'elle ait 
l'une des res piaces, et si possible la première, que 
le mérite de ses spécialistes et de ses techniciens doit lui per- 
mettre d'sue Lspieniioreents à l'extrême gauche.) 

M. le La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 

M. Robert Buron, ministre des travaux publics ot des trans 
ports. Mesdames, messieurs, j'ai tenu à prendre La parole tout 
de suite puisque M. Regaudie, avec sa, compétenre b'en connue 
de ses anciens collègues et de moi, en particulier, a bien voulu 
faire porter ses critijues sur l’ensemble de la loi de programme, 
ce qui permet, en ce moment précis, d'examiner l'ensemble de 

ion « travaux publies » de cette loi de programme. 
Je le remercie de Foecasion qu'il m'a ainsi donnée et m'ex- 
euse auprès de certains orateurs qui sont intervenus hier el 
don 


| 


absent de Paris, je n’ai pu retrouver les interven- 


étant 
ns qu'à travers les comptes rendus. Je renouvelle les excu- 
ses que M. Jeanneney a présentées, en les commentant, puis- 


que mon absence était motivée par un point qui a été soulevé 
ieurs reprises en CoTnImission. 

, . trouvais sur les bords de la Moselle pour inspecter 

les travaux de canalisation de la Moselle en zone al'emande 
i ès de mon collègue allemand, M. bp 


| 


travaux soient rsuivis avec une régulari 
Euflisante y développés ivecent, de telle sorte que fa cana- 
lisation de la Moselle puisse être achevée en 1963 


Mais revenons au problème général. Je voudrais donner quel- 
= de la loi de programme. 


ques précisions sur le € 
La rpm mme ne copstitue qu'un noyau, M. Giscard 
d'Estaing à déjà eu l'occasion de le préciser devant plasieurs 
de vos commissions. Le pe ce il est dans le plan 
de modernisation. Seul celui-ei contient l'ensemble des mesures 
dont la coordination est nécessaire et dont l'exécution 

tre d'atteindre les buts que le Gouvernement a 
fxés, La loi de programme a un objectif plus lim.lé, L se peuÿ 
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qu'en matière de travaux publics, notamment, ce caractère 
iarticulier ait soulevé däns l'esprit des parlementaires une 
în uiétude qu'ils ont tenu légitimement à exprimer à cetle 
tr.bune. 

Au demeurant, M. Ruais, qui a présenté avec talent et préci- 
sion le rapport de la commission des finances sur la S. N. C. F., 
se demandait si, en définitive, il s'agissait d'une loi de pro- 
gramme pour la S. N. C. F. et non pas plutôt d'une loi de pro- 
gramme pour les industr'es électriques et mécaniques. M. Ruais 
a raison dans une large mesure, 

Car, si le plan prévoit l'ensemble des besoins de la S. N. C.F., 
la loi de programme apporte un certain nombre d'assurances 
aux industriels spécialisés dans l’électrification et aux construc- 


teurs de wagons. Mais cela — M, Ruais le marquait fort bien 
lui-même — est de la plus haute np car au regard 
des prix de revient il n'est pas indifférent aux fournisseurs 


d'avoir affaire à des projets dont la date W’exécution n'est pas 
précisée ou à des plans qui leur permettent d'obtenir sur un 
cerlain nombre de points, peut-être trop limités j'en conviené, 
une assurance qui Éeilite grandement l'établissement de leurs 
programmes. Ainsi, pour justifiée que so la critique sur un 
an général, en ce domaine particulier elle me parait, après 
fout, conslituer un argument en faveur du projet de loi de 
programme, ; s 

Mais il y a plus grave. Synthétisant un certain nombre d’ob- 
servatons et de critiques qui ont été formulées ou plus exacte- 
ment — je crois que c'est son opinion — d’inquiétudes res- 
senties dans l’ensemble du pays, M. Regandie notait la faiblesse 
du volume des dépenses, ce qui semblerait supposer qu'on ait 
oubl'é soit certains secteurs, soit certaines régions dans l'en- 
semble des secteurs. 

Je reprendrai tout à l'heure les chiffres sur lesquels je suis 
en discussion amicale avec mon collègue des finances quant à 
l'élaboration du budget d'investissement de 1960. Mais je puis 
dire, sans trahir de secret, qu'en matière de voies navigables 
et de ports maritimes le chiffre prévu pour trois ans dans Ja loi 
de programme est inférieur de beaucoup au double de ce que 
j'espère obtenir cette année. Autrement dit, en ce domaine, 
a «a tranche modulable » — l'expression a paru faire sourire 
l'Assemblée » — se fixera entre 40 et 45 p. 100 du total, Ja loi 
de programme, le « noyau », pour 1960, alteignant 50, 55 ou 
68 milliards, selon ce que j'obtiendrai. 

Il reste donc une part importante d'investissements qui, selon 
toute vraisemblance, sera consacrée à une série d’apérations 
moins étendues quant à la durée, moins concentrées dans la 
réalisation, moins localisées, mais qui n'en sont pas moins 
indispensables. C'est ce que j'aurai l’occasion de répondre, 
notamment en matière de ports maritimes, à certains d’entre 
vous, en particulier à M. Coudray qui est intervenu en favenr 
de la Brelagne, qui se sont légitimement inquiétés pour leur 
région propre. 

Si je prends l'exemple de la S. X. C. F. — M. Ruaïis, je tiens 
à le répéter, l’a fort bien marqué dans son excellent rapport 
— un crédh de 203.700 millions est prévu pour trois ans. L'an 
dernier, le budget d'investissement de la $S. N. C, F. s'élevait 
à 120 milliards. Quels que soient les crédits que j'obtiendrai 
celle année après discussion avec le ministre des finances, 
leur montant avoisinera 120 milliards. Ainsi, entre Je « noyau » 
prévu dans la loi de programme et le chiffre qui sera inscrit 
au budget de 1960, existera une différence de quelque 40 mil- 
liards correspondant à d'autres travaux, d'ailleurs indispen- 
sables, de modernisation de la S. N, C. F. 

Quant à l'aviation, c'est parce que j'ai pour elle — M, Regau- 
die le sait — une sensibilité particulière que je n'ai pu me 
re'enir de « décoller » (Sourires) lorsqu'il a souligné l'insuffi- 
sance des crédits qui lui sont affectés, Le budget d'investisse- 
ment de l'an dernier, pour ne citer que celui-là, s'élevait. à 
22.0 millions, alors que la loi de programme ne prévoit, pour 
celle année, qu'un credit de 3.500 millions. M. Regaudie me 
connait trop, nous avons travaillé assez souvent ensemble dans 
le passé. pourqu'il puisse supposer que je pourrais renoncer à 
20 milards en faveur de mon collègue des finances — qui en 
trouverait certainement l'emploi — abandonnant par là même 
un clément essentiel de l'infrastructure du pays. (Sourires.) 

Telle est la mise au point qui m'a paru nlesmutre pour dis- 
siper dès l’abord certains malentendus. 11 est évident que la loi 
de programme, surtout en un domaine aussi dispersé dans 
l'espace que celui des travaux publics, présentait un risque 
— Nous venons de voir qu'il n'était pas imaginaire — à savoir 
qu'à partir du moment où l'on chiffrait des opérations impor- 
tantes et dont l'exécution s’étendait dans le temps, l'inquié- 
tude allait s'aviver pour ce qui concerne les opérations qui n’y 
figuraient pas, soit parce que leur réalisation n'était À IR 
ment pas étendue dans le temps, soit parce que leur dissémi- 
nation géographique était trop grande. 

Ce débat a précisément pour objet de me permettre de don- 
ner, sinon des réponses satisfaisantes — si je le pouvais sur 
us les points mon métier serait confortable — du moins un 





certain nombre d'apaisements à tous les orateurs qui, dans de 
nombreux cas, sont intervenus avec compétence. 

Je m'expliquerai d'abord sur ee qui ne figure dans le 
projet de loi de ramme, Car mon malheur qu'il y à 
eflectivement plus d'absents ps ee à l'appel À 
le regroupement des forces du des travaux publics 
au sein de ce projet, 

Je ne dirai qu'un mot de la construction navale dont M. Rom- 
beaut a parlé hier à pro d'un cas particulier, ent 
important. La construction navale jouit d’une de pro- 
gramme qui a été renouvelée en 1957 pour cinq ans. Les cré- 
dits qui y figurent sont d’ailleurs notoirement insuffisants 
en égärd aux problèmes qui se nt. Cette situation fera 
d’ailleurs l’objet d'un débat au fond à l’occasion de l'examen 
du budget de 1960. 

En tout état de cause — loi de programme sur loi de pro- 

mme ne vaut — il eût été maladroit de vouloir ajouter une 
oi de programme à une eutre déjà en vigueur, dont les fon- 
dements auraient pu ainsi être remis en cause. 

Une seconde absence frappe davantage, car elle -est plus 
grave; c'est celle de la route. 

MM. Dreyfous-Ducas et Regaudie sont intervenus à cet égard 
avec une particulière énergie. La formation professionnelle de 
l'un et les tâches que le second remplissail dans la dernière 
législature justifiaient particulièrement leurs observations et 
l'un et l’autre ont eu raison d’insister sur la nécessité d’amé- 
liorer notre réseau routier, Le moment n'est pas encore venu 
pour moi de traiter lo ment ce problème, mais je ne les 
en remercié pas moins d’avoir souligné la gravité de la situa- 
tion. 

Deux problèmes se posent : celui du fonds routier et celui de 
l'entretien qu'a traité excellement hier M. Dreyfous-Ducas. Ce 
second problème, je l'avoue, m'inquiète peutêtre davantage 

ue le premier, 

L'habitude a été prise de limiter au minimum, puis au- 
dessous du minimum, les “rédits nécessaires à l’entretien de Ja 
route française, si bien que celle-ci, après avoir été l’une des 
meilleures du monde, se ressent gravement de cette politique. 
Je sais que nous sommes l’un des pays dont la densité routière 
est la plus élevée en Europe et le rapport entre la longueur 
de nos routes et la superficie du territoire est supérieur à 
ae de tous nos voisins, Les charges s'en trouvent , plus 
ourues,. 

Il reste que notre réseau routier risque de se détériorer si 
un effort considérable n’est pas fait pour accroître les crédits 
de simple entretien. Depuis Jongt , les économistes affir- 
ment que la consommation d'électricité double tous les dix ans 
dans les pays civilisés. C'est là une approximation contestable, 

e m'en excuse auprès dé mon collègue et amii M. Jean-Marcel 

eanneney. Ce que l'on peut assurer, c'est qu'en France Je 
nombre des véhicules en circulation a doublé en moins de 
sept ans, ce qui pose de graves lèmes à la fois pour l’entre- 
sr: & pour la RE la es. F 

"es urquoi est im nsable de dégager, dehors 
des fond: Cohisérés à l'entretien sous des formes érentes, 
des crédits suffisants pour moderniser nos routes, 

Comme le disait M. audie, je pouvais soit abandonner 
le ee ep we un ge de l'affectation des 
recettes, soit p er a e pr ur en Mmain- 
tenir le principe, malgré Jes cou Lrnbles qu'à : a déjà subis, 
et, en quelque sorte, m'en r comme d'un | . J'ai 
choisi, en définitive, la deuxième solution, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances déclarait du haut de 
cette tribune, le 4 mai dernier, qu'il tiendrait le plus grand 
compte des désirs manifestés par l’Assemblée et s’efforcerait 
de transférer le fonds routier au titre V du h qui con- 
cerne les dépenses directes en capital. Sous cette forme, le 
fonds routier serait au moins maintenu dans son principe. 

Je dirai à M. Regaudie que l'expérience des discussions qui 
ont eu lieu à propos du « noyau » et de « la tranche 
lable » n'est pas sans Ve y et si j'ai pu accepter À rad les 
raisons que Je viens d'indiquer et pour celles que velop- 
perai davantage, c'est, alors qu'il s'agissait d'assurer une 
reprise, qu'il m'est a indis ble de me battre le dos 
au mur, avec les chiffres les moins faibles le. 

Ce n'est pas moi qui ai cité les chiffres aflérents à ce secteur 
et je ne les citerai pas davantage aujourd’hui, étant lié par le 
secret des délibérations préalables à l'établissement du budget. 
C'est M. Valery Giscard gs 1 qui l’a fait, car, 
des finances il n’est pas lié par le même secret. 

Ces chiffres figurent dans le compte rendu de la séance du 
4 mai. Insuflisants par rapport aux besoins, ils marquent, en 
tout cas, une nette reprise et se rapprochent du montant des 
crédits aflectés au fonds routier cès dernières années, avant 
que n'interviennent les abattements dont il a été l'objet. 

Certes, ils sont encore bien faibles — je tiens à le 


— lorsqu'on connaît l'effort accom certains - 
sers on ce domging au cours des dus dEUATES AUOG, 
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que celles qu'ils utilisent ne soient pas mieux entretenues. 7. 
Mais je ne veux pas entrer dans des détails 
quelque difficulté avec mon collègue alle . (Sourires.) 
Pour montrer l'attachement les Français portent à leurs 
routes, je me bornerai à F3 e nos éraux 





n'hésitent lé des centimes els, 
à en voler l'entretien des routes: si bien 
que dans ei sur quatre-vingt-neuf les 
credits d'entretien affectés à un kilomètre de route départe- 


mentale où la circulation est moindre sont supérieurs äux 


crédits que je eurs en chef 
pour l'en routes nationales. C’est assez dire l’aspect 
particulier de. la situation en ce domaine. 

ll explique, mon cher collègue, d'une , Pourquoi notre 
réseau routier secondaire resie très a À de à celui de tous 
les autres pays, d'autre part — j'en suis heureux en da circons- 
tance — combien les Français sont attachés à leurs routes et 
combien il serait nécessaire que l'Etat, sur ce RE pût leur 
de satisfaction comme les départements à tent pas à 
e faire, , J 

M. René Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, ur le ministre? 

M. le ministre des travaux publies et des transports. Volon- 


tiers. 
M. le président. La esta nr i isa- 
ed + pere egaudie avec l'autorisa 


M. René Regaudie. Je vous remercie de me permettre de vous 


D — 
e désire que de nombreux départements, se substi- 
tuant à’ l'Elat, ont engagé des programmes très” complets, 
be: NS du fonds routier, Ms atten- 
dent ac ement sommes plusieurs - 
taines de millions. PRET PTS x 
C'est là une Situation grave, à propas de laquelle il est indis- 
pensable, monsieur le ministre, gr ben P donner des 
apaisements, nés. . 


pas douteux des ont pris des ri impor- 
tants afin De où dent | leur territoire en 
entretenues. Ainsi que É + je 

qu'au prochain budget — M. Giscard d'Estaing l’a d'ail- 
leurs laissé entehdre à cette pret — le fonds der sera 


doté de POS See sans doute insuffisants à tous, 
mais qui d'alimenter les tranches départementales 
c: locale qui avaient été. bloquées ces dernières années. 

J'en viens maintenant à ce Tnt projet de loi de 


auquel s'est 
m'acquilterais probablement moins bien que lui. I n'est que 


deux ints sur à ; 
LA Ron SM éme que 2 tement ler Der à 
ge pue et, bien entendu, à l’Assemblée tout entière. 

M. Lemaire s'est té du fait que le projet ne prévoit 
aucun crédit pour } ment des gares de triage. Je te 
ce que j'in au de mon exposé, à savoir que 


le texte qui vous est soumis ne figurent travaux d'élec- 
triication et l'achat dé matériel RS Le autres + sms 
font partie de la tranche modulable, C'est donc au cours 
+ session d'octobre que l’Assemblée aura 
pre) ge pour ju è | 
rs C est exact que 1' — y À 
e loi e programme ; mais crois ! 
chance d'être. à 2 02 | 
 . elle 's pes GS ous de 


4 


incluse dans ce qu'il en soit, l'électrification de 

tte ligne sera à élai” pré: c sui oct 
d'ailleurs ‘ainsi. % marquait M. Ruais dans 
son rapport, pr ge | | annuelle des crédits 








et évitér un « creux » qui serait néfaste à l'économie matio- - 
nale tout entière. | 


A ce st J À M. Dumortier qui, hier, a excellem- 
ment \ et à rendu aux cheminots un 
auquel je m cie d'autant plus volontiers , 
ombre inquiétudes, d'ailleurs M. a répondu 


un 
n 
par ; 
S'il est vrai que l'électrification de la ligne Paris—Le Favre 
devrait être commencée avant 1962 — je qu'il s’ là 
d'une quasi-certitude — il suffit de se aux calculs du 
plan pour constater que l'on se consaerera ensuite à des opé- 
rations d'électrification fort intéressantes, certes, mais dont 
le taux de rentabilité est inférieur de plus de moitié à celui 

lectrification de la Paris—Le Havre 
faudra donc, sur 
cé point, à un examen très sérieux. 

Parce que, précisément, au cours des dernières anntes, les 
gouvernements successifs auxquels M. Dumortier a rendu hom- 
mn Me de telles opérations, nous arrivons mainie- 

à des 
bilité que H était 


celles qui étañent le plus rentables. Nous prévo 
des opérations encore intéressantes, mais d'une rentabilité 


moins élevée. 

En bref, il faut chaque année utiliser les tranches modulables 
afin de développer au — les possibilités de la S. N. C. F, 

M. Regaudie a soulevé deux problèmes: la tarification et la 
fermeture des lignes secondaires. 

En ce qui concerne ce dernier, je serai net. Il est des lignes 
secondaires dont la fermeture avait été décidée par le conseil 
d'administration de la S. N. C. F., lequel comprend, notam- 
ment, des sentants des usagers. Pour ces lignes, je consi- 
dère qu’il normal d'appliquer une décision qui aurait dû 
l'être depuis longlemps. : 

Quant aux autres, je le dis très franchement à M. Dumortier 
et à M. To UE : 4 - ceux gr ont og cette 
question, je ne suis pas disposé à m'engager dans une 

mag, spectaculaire de fermeture de lignes, et cela pour 

eux raisons. 

La première est que je me crois que la rentabilité de 
ces fermetures soit aussi grande À le dit; la seconde — 
et ce sera tout à l'heure la conclusion de mon exposé — est 
que nous devons trancher ce problème, qui à été Soulevé par 
la plupart d'entre vous, hier et ce malin: faut-il appliquer 
uniquement le critérium de rentabilité ? Faut-il, dans une 
large. mesure, et sous l'angle de la décentralisation régionale, 
rétenir la notion de service ic ? 

À faire et il est nécessaire que la notion de 
e largement sa part. (Applaudissements.) 

M. Edouard Alliot. Voulez-vous me permettre de vous inter: 
rompre, monsieur le ministre ? 

APRES PRE RS EE 000. Re Te 
rs. 

M. te président. La parole est à M. Alliot avec l'autorisation 
de M. le ministre. 

M. Edouard Aïtiot. Monsieur le ministre. je suis très heureux 


CE PRE RER A CRE, qe 
Voilà plusieurs fois que j'ai l'honneur de me présenter chez 
vous, monsieur le ministre, pour vous entre d'une ligne 


bien. k 

Le rôle d'un n'est d'entrer dans les détails en 
Fr gr soin. Néanmoins, je tiens à vous 
ui s'est ermmparée de ma région 


lorsqu'à été, je ne dis crois que la 
Ce n'est pas cnneES Gris, mel esvhigé es lermoturs 

En tout cas je retioss; monsieur le ministre, cette notion de 
se . Si vous décidez la fermeture de cette ligne, 
gé de reconsidérer le question au bout d'une 


année, e qu'il vous apparaîtra certainement que cette 
notion L'on public n'aura pas été retenue nn à votre 


À ce propos, je m'étonne, monsieur le ministre, que l’en- 
ko vous avez prescrite et qui a eu lieu, n'ait pas été 
a me y" pme 2 le. ”: vous avais dernandé 

en u enquêteur, ne S$’ 
moi, J'aurais cependant pu lui pres He isions, qu'il 
ne m'appartient pas de donner à l'Assemblée, sur certaines 
L - sr rien à Te  l'intéret gen + 
e une s fermée on serv ce 
oubliée, Feu demontré que l'en te n'a pas été poussée 
comme elle aurait dû l'être, ds serai obligé, l'année prochaine, 
ces précisions à . 


: Assemblée elle-même 
M. le miniètre des travaux et des traneports. Voila 


publics 
donc un exemple frès clair de l'intérêt que, sur ces bancs, 
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vous attachez tous à ce que la notion de service publie soit 
respectée par la S. N. C. F. 

Cet élément n'est pas dépourvu d'intérêt, car nous avons 
connu dans cette assemblée, n'estl pas vrai, une époque 
où l’on reprochait à la S. N. C: F. de ne gas tenir compte 
suffisamment de la notion de rentabilité. « 

Par contre, j'indique à M. Regaudie. que je ne suis pas 
d'accord, mais il n'en sera surpris, sur sa critique concer- 
nant l'accroissement du contingent 
aux transports routiers, pas plus d’ailleurs, que sur $a 
de ne rien voir figurer pour les transports routiers dans la loi 
de programme. Sauf sur le plan routier sur lequel nous sommes 
d'accord, j'imagine mal ce que la loi de programme, eût pu 
contenir à ce sujet, x 

En ce qui concerne l'augmentation des contingents ke répé- 
terai deux considérations que M. Regaudie connaît bien et 
qu'un de mes prédécesseurs, M. Christian Pineau, avait aflir- 
mées à la tribune avec beaucoup plus de talent que moi- 
même. 


Voici la première. En ce qui concerne la zone longue, cer- 


tains camions transportant des marchandises avec des autori- 
sations provisoires ou de circonstances — il existe neuf Les 
d'autorisations exceptionnelles de cireuler — font qu'en réalité, 
ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire personnellement à la 
S. N. C. F., le chiffre réel des tonnages circulant sur les routes 
en zone longue est supérieur à celui requis par l'assainissement 
de la profession que j'ai déeidé. 

Je regrette vivement que depuis dix ans on ne se soit pas 
attaché à mettre de l’ordre dans le pm qui existait. Il 
n'est pas prouvé que les autorisations de circuler portant sur 
35.000 tonnes que nous avons accordées, augmentent vraiment 
le tonnage en circulation car nous avons décidé récemment 
de réduire des autorisations provisoires qui n'étaient pas suffi- 
samment utilisées pour justifier la remise de l'ensemble des 
contingents accordés dans un cadrè unique, mesure qui, je 
crois, est indispensable à l'assainissement de la profession. 

Je ne voudrais pas retarder davantage l'examen des autres 

roblèmes. J'ajouterai toutefois encore un mot à propos de la 
arification évoquée par M, Regaudie, Elle pose Je même pro- 
bléme que les lignes secondaires, 

faut bien, dans l'esprit où s'est placé M. Regaudie, tenir 
compte de la situation. 

Si, sur les parcours importants qui permettent des transports 
onéreux de marchandises, nous n'assouplissons pas les tarifs, 
la concurrence privée sera forcément gagnante. IL eat néces- 
saire d’assouplir au maximum les tarifs, faute de quoi il y 
aura déséquilibre dans la concurrence des moyens de trans- 
port. Nous nous trouvons, là encore, devant un arbitrage. 

Lorsqu'un train cireule de Paris vers l'Est ou de: Metz à 
Thionville, dans une région où les convois pondéreux se dépla- 
cent sur une ligne électrifiée qui permet de tirer des trains 
de trois mille tonnes et même davantage, le-prix de revient 
réel au kilomètre est extraordinairement faible. A l'inverse, 
lorsque, sur telle ligne du Centre ou du Sud-Ouest, circule un 
train avec des wagons à moitié remplis où sont groupées des 
marchandises par petits ou relativement petits colis, le prix 
de revient au kilomètre est eflectivement très cher. 

Nous ne pouvons nous désintéresser du critère de rentabilité 
et ne pas tenir compte, dans la concurrence, du prix de revient 


réel, Nous ne pouvons aussi nous désintéresser du critère de. 


service publie car il faut favoriser le tra des produits 
agricoles dans des régions relativement déshéritées. C'est toute 
la difficulté de la tâche. Je reviendrai sur cet aspect.du pro- 
blème, mais je m'aperçois que je dois maintenant aborder la 
question des ports maritimes, selon d’ailleurs l’ordre qui a été 
suivi dans la loi de programme. 

En matière de porte maritimes, je ferai tout d'abord deux 
observations. En premier lieu, dans la loi de programme ne sont 

r'vus que des crédits qui correspondent à une fraction, pour 

960, de ce qui sera engagé en 1960. Mais une seconde obser- 
vation s'impose. Là encore, je me trouve devant le même pru- 
blème qu'en matière de chemins de fer ou de routes. + a 
des ports qui ont une grandé activité et qui nous demandent 
de compléter leur infrastructure pour leur ettre d'être 
compétitifs dans la lutte internationale à l'entrée dans le Marché 
commun, cofnme disait un des orateurs d'hier, Pour cela, il faut 
des crédits. 

Puis, il y en a d'autres qui se trouvent moins bien placés 
géographiquement pour la compétition et qui craignent, comme 
il a été dit de facon éloquente à cette tribüne que, faute de 
crédits, faute d'une infrastructure suffisante Jeur vie écono- 
mique n'aille peu à peu vers l’asphyxie, 

Mais alors, lorsqu'on sait qu'il y à 106 ports qui bénéficient, 
en réalité, chaque année des subventions de l'Etat et quand on 
sait que, pour une longueur de côtes évidemment beaucou 
moins grande, nos amis belges concentrent sur Anvers et Gan 
l'essentiel de leurs ressources, que les Hollandais concentrent 
tout sur Rotterdam, que les Allemands ont fait à Hambourg 


e circulation que j'ai donné 


| 
















APE mb 


existantes ? 


La dificulté est grande, parce que la marine riätionale 
de ments envers l'O. T. A. N, et elle est d’accueil- 
re 


e 
français et ailiés qui pourraie nt s'y senter. Le D = 
riat au plan a noté qu'en 1956 il y LE cn mpenste e 
CORRE ee À une e partie 

travaux soient faits pour la marine. mt 





elle ne peut donner aucune priorité ni aueune 
ce sujet > C'est là que sé trouve roblème, 
M. Rombeaut, S'il x possible d'oblenir, dans 
obligations de la ma nationale, sur le plam 
De qe Mg rx & porter Dogrk 4 ni 
serais | 
+ qur une autre destination. Je crains, hélas! que ce ne 
t ile, Br | 
| Je répebéràl d'un mot à une autre question qui æ été très 
utilement soulevée tout à l'heure. Il s'agit du port de 
pour lequel on serait heureux que approfondies soit 
réalisé des D sat tes, PES RES 
‘  J'indiquerai au colonel Thômazo À + a été préva En les 
. bassins d@ de nser millions dont tiers 
à la charge de 1 que millions sont prévus l'amé- 
lioration de l’ou . Enfin 1 t de te à 
Em à eut des pur de vue technique tue. 0t Sono. 
examen 
4 rt 4 dm dir nécessaires 
seront dé utilement, AREA 
J'en viens aux voies navigables et je dois dire, en 
les orateurs qui sont intervenus, , les ont été très 
limitées. Cela tient d’ailleurs au ait que de # 
consenti un eflort tout particulier pour les voies ,. 
Ur rte DRE na ont connues, à 
. an : À \ 
pari sslonnel et | + générateur d'es- 











commerce et lui dire que 





Ed 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 30 JUIN 1959 1155 





ie et-du commerce qui m'a déclaré être très favorable à 
nr" en à condi que M. le ministre des travaux 
publics et des transports fasse bien l'effort nécessaire en 1962. 
(Sourires.) : | 

conditions, il me serait très agréable l'un et 
(00e = vous maintenant et, tout à l'heure, M. le ministre 
de l’industrie et du‘commerce — vous puissiez confirmer votre 
position. É 2e 
i vous le ttez — car je ne voudrais pas vous inter- 
= - une seconde fois — j'évoquerai également un problème 
relatif à l'aviation. | 
Je vous avais posé une autre question concernant l'aéroport 
de Bron qui vient d’être inauguré après avoir été agrandi 
d'une façon extraordinaire. 
Hélas! le trafic de cet —# Ÿ est peu im pa Vend vous 
savez très bien que, pour des raisons qu est Le men 
d'exposer iei et qui sont déjà anciennes, l'aéroport de Cointrin 
s'est développé considérablement au détriment de celui de 
Bron. À | 
vous avais demandé si, pour pallier cet inconvénient, et, 
pout-être pour permettre à Bron de reprendre la concurrence 
et de voir revenir sur son aéroport les avions des compagnies 
étrangères qui l’ont déserté, vous envisagiez, d’une part, le 
rétablissement assez rapidé de la liaison aérienne Lyon-Paris, 
permettant les correspondances avec les appareils des com- 
pagnies étrangères qu ne peuvent pas encore y venir, et, 
d'autre part, l'agrandissement de la piste « à tiroirs » — {e 
crois que le mot est exact, mais je suis assez profane en la 
matière, A quel rnoment ces deux projets pourraient-ils être 
réalisés ? 


M. le ministre des travaux publics et des Pour le 


- harrage de Pierre-Bénite, je vous réponds immédiatement que 


non collègue, M. le ministre de l’industrie et moi-même, nous 
pos .. d'accord pour réaliser cet io qui est inté- 
ressant pour M. le ministre du commerce et de industrie et qui 
l'est pour moi aussi. Nous avons tenu compte, l’un et l'autre, 
des avantages respectifs que nous pouvions avoir, lui à réaliser 
cet ouvrage, moi à l’abandonner, L'arbitrage à été favorable 
à ce barrage prévu pour 1962. 6 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Sous condition 
de certaines participations des collectivités locales. 

M. Edouard Charret. Elles vous sont acquises, monsieur le 
ministre, vous pouvez en être sûr. à 

M. le ministre des travaux publics et des transports. Ayant ie 
plaisir de pouvoir rendre cn à la ville de Lyon pour ja 
participation qu'elle a prise dans le passé aux travaux routiers, 
je veux rassurer mon collègue M. le ministre de l'industrie et du 

Lien ne manque jamais de prendre 

la part qui lui revient dans les améliorations locales. 

M. Edouard Charret. Je vous remercie, monsieur le rene à 

M. Henri Collomb, (Protestation sur divers bancs.) J'avats 
l'intention, monsieur le ministre, d'intervenir dans ce debat sur 
les deux questions qui ont fait précisément l'objet de l’inter- 
vention dé mon collègue M. Charret. Je veux donc, si vous me 
le permettez, m'associer aux puroles r il a tout à l'heure 
prononcées en vous disant tout l'intérêt que les collectivités 
docales portent à la réalisation du barrage de Pierre-Bénite et au 
développement de l’activité de l'aérodrome de Bron. En tant 
u'élu à la fois de la ville de Lyon et du département du 
Rhône... ‘ | 

Une voix à droite. C'est de la propagande éleetorale ! 


M. Antoine Guitton. Nous ne sommes pas en réunion électo- 
rale! 

M. Henri Collomb. je peux affirmer que les collectivités 
locales feront un Mori je nds acte, monsieur le minis- 
tre, des espoirs que vous voulez bien nous apporter dans ce 
double domaine. 

M. le président. Monsieur le ministre, veuillez poursuivre 
votre exposé. \ 

M. le ministre des travaux publics et des transports. J'en 
arrive à l'aviation civile. I a été largement constaté que cette 
année la loi de programme ne concerne que les aides à la navi- 

tion aérienne et à la ere À ce qui est un problème 
mportant sur lequel nous avons déjà un p . Elle ne 
comporte pas l'essentiel, comme il a été souligné dans je rap- 
port de M. Anthonioz, excellent, d'ailleurs, et comme M. Regau- 
die vient de le rappeler, puisqu'elle ne prévoit aucun crédit 
pour les pistes. 

-_ de voudrais dire à tous ceux qui s'intéressent à cette question 
que, l'an dernier, nous avions fait un eflort qui a dépassé dix 
inilliards de francs pour doter, non seulement en France même, 
mais aussi dans les Etats membres de la Communauté, les prin- 
mu aérodromes de pistes susceptibles de recevoir les quadri- 
cteurs. CEA 
L'eflort continue mais, comme l'a fort bien dit M. Labbé hier, 


en ce domaine, il est difficile d'é r un programe impor- 





— 


tant sur trois ans. Les transformations de la technique sont si 
rapides que nous devons être + ge: d'adapter nos plans à 
des modifications en cours, faute de quoi nous courons des ris- 
na, de gaspillage, ce qu'aucun de nous, bien entendu, ne 
souhait 


€. 

MM. Anthonioz et Regaudie ont demandé également quelques 
détails sur la construction aéronautique civile. Nos collègues 
l'ont vu dans la presse, nous sommes en train d'établir une loi 
de programme pour CDR UE sera soumise au Parle- 
ment et qui regroupe, sous la tutelle du ministère chargé de 
l'air, c’est-à-dire le miaistère de la défense nationale, les 
"0 à la fois de la défense nationale et de l'aéronautique 
civile. 

Je prends trop d'intérêt aux eflorts qui ont été faits par dif- 
férentes maisons françaises, ces derniers temps, pour réaliser 
des prototypes et, ensuite, des séries d'intérêt essentiel, au 
point de vue civil, pour ne pas m’attacher à ce que cette loi de 
ee “su soit établie el puisse vous être soumise le plus tôt 
possible. 

Certaines autres questions m'ont été posées. L'une concerne 
l'aérodrome de Bron, l’autre la liaison gare d'Orsay—Orly. 

Sur le premier guet, j'ai déjà eu l'occasion de dire à M. Char. 
ret que je ferai tous mes efforts pour qu'ea 1960 les liaisons 
aériennes intérieures soient de nouveau établies, je l'espère, 
sur des bases saines et durables. 

L'amélioration de l'aérodrome de Bron, compte tenu du voisi- 
nage signalé, + intéresse vivement mais, dans l'immédiat, 
je suis obligé de Gonner à Marseille et à Nice la priorité sur 

yon pour les deux raisons déjà indiquées, à savoir que l'une 
constitue une tête de ligne des liaisons avec la Communauté 
et l’autre une tête de ligne touristique ver$ les Etats-Unis, 
d’une part, et deg — de l’autre. 

Je n'oublie pas l'intérêt que Lyon a toujours attaché aux 
problèmes aéronautiques. 

Le problème de la liaison gare d'Orsay—Orly est d'une grande 
simplicité. Le un est certes toujours retenu mais la dépense 

révue est de l’ordre de 14.500 millions de francs avant rééva- 
uation et il y a lieu d'établir une hiérarchie, 

L'an dernier, malgré l'intérêt que je porte moi-même à la 
réalisation du projet de liaison gare d'Orsay—Orly auquel mon 
prédécesseur s'est attaché avec tant de dévouement et d'achar- 
nement, j'ai préféré consacrer les crédits disponibles 4 l’achève- 
ment de pistes à Orly et au Bourget pour permettre à ces aéro- 

orts de recevoir les quadriréacteurs et À ‘un effort en faveur 
mn pistes de la Communauté qui représente une nécessité abso- 
ue. 

Je n'en perds d'ailleurs nullement de vue, pour autant, 
le projet en cause auquel mon prédécesseur et M. Frédéric- 
Dupont ont déjà porté intérêt. 


M. Edouard Frédérie-Dupont. Monsieur le ministre, me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je vous 
en prie. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont avec l’auto- 
risation de l'orateur. 


M. Edouard vrodkes Monsieur le ministre, je suis 
fort intéressé par vos déclarations, mais encore faudrait-il bien 
précisez que l'opération en cause ne coûtera pas 14 milliards. 

De ces 14 milliards, il faut en eflet déjà retirer 4 à 5 milliards 
représentant la somme provenant de la revente des aménage- 
ments entourant la gare d'Orsay — à condition bien entendu 

e la liaison soit réalisée — car je crois savoir que des propo- 
silions d'acquéreurs pour ces terrains dépassent déjà la somme 
de 4 milliards qui est peut-être susceptible d'être augmentée 
encore. 

D'autre. part, la S. N. C. F., qui est d'ailleurs favorable à 
l’opération, effectuera de toute façon, que la liaison soit réalisée 
ou non, des travaux d'un montant de 2 milliards de francs au 
moins, qu’il faut également retirer. C'est donc seulement une 
somme de 7 à 8 milliards qu'il s'agit de trouver pour des tra- 
vaux qui s'échelonneront sur cinq ou six ans, ce qui est une 
‘pe extrêmement minime. 

ieur le ministre, vous avez dit qu'il est rare de proposer 
des économies. Or, vous savez qu'il existe un projet qui ne 
sourit pas du tout à la population parisienne : la PER on de 
l'autoroute du Sud dans Paris, projet qui est rejeté par la quasi- 
unanimité des habitants de la rive gauche. 

Or, la réalisation de cette pénétration coûtera 14 milliards 
sans défalcation, aucune revente de terrains aménagés n’ttant 


le. 

VE ront. des 14 milliards dont vous avez parlé, il faut 
non seulement retirer les 4 à 5 milliards provenant de la venie 
des terrains avoisinants, mais aussi les 2 ou 3 milliards de 
travaux que la S. N. C. F. devra eflectuer. 

Il faut tenir compte de la non-utilisation de la gare des Inva- 
lides, qui va devenir disponible et de la sibilité de retarder 
r on, si peu à ée par la population parisienne, qui 
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coûterait 14 milliards, de la pénétration de l'autoroute du Sud commun ? en con<idération la notion de ser- 
dans Paris. vice public et défendre les intérêts légitimes de populations 


Vous voyez donc que la liaison gare d'Orsay—Orly, si néces- 
saire du point de vue de la sécurité et de la rapidité, ne coûtera 
chaque année qu'une somme infime. H n'est pas admissible 

ue l'on continue à mettre plus de temps pour se rendre 

'Orty à la gare d'Orsay que pour se rendre d'Orly à Londres, 
Cette situation ne peut indéfiniment se prolonger. 

D'autre part, il n'est pas admissible qu'on ne sache pas encore 
au moins à une demi-heure près, le tem u’il faut pour aller 
de l'Assemblée nationale à l'aérodrome lony. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, confiant dans votre 
sagesse que je connais depuis longtemps, je ne saurais trop 
vous demander de bien.vouloir iuscrire au mois d'octobre, au 
budget de l'année prochaine, les crédits nécessaires à la liaison 
ferroviaire Orly-—gare d'Orsay. (Applaudissements à droite et 
sur quelques bancs au centre.) 

M te président. Mes chers collègues pour le bon ordre de 
ce débat, je voudrais qu'on évite ée passer du coq à l'âne. 

M. le ministre des travaux pubilies rlait des voies 
navigables quand il a été interrompu ft M. Charret qui lui 
a parlé de l'aérodrome de Bron et par M. Frédérie-Dupont qui 
vient de l'entretenir de l'antoroute du Sud. Ce m'est nor- 
mal. Je vous demande de laisser M. le ministre suivre le cours 
de son exposé selon son plan. 

M. Edouard Charret, Monsieur le président, puisque M. le 
ministre à la courtoisie de nous permettre de l'interrompre 
pourquoi l'en empéeher ? 

M. le ministre des travaux publies et des transports. Je 
m'excuse d'avoir permis ces interruptions. 

Le nroblème est assez simple : 1] s agit d'expliquer pourquoi 
cerlaines opérations ne sont pas prévues dans la loi de pro- 
gramme, d apaiser des inquiétudes manifestées au sujet d’au- 
tres opérations et de répondre à certaines observations qui 
ont été présentées à propos des crédits inscrits au projet de 
loi de programme. 

Je m'apercois que j'ai oublié de répondre à M. van der 
Meersch qui est intervenu hier de façon fort pertinente. Si 
j'ai commis cet oubli, c'est sans doute parce que, présidant la 
séance, il n'est pas directement sous mon regard! (Sowurires.) 

Je tiens à lui dire que si j'ai souligné que le proiet relatif 
aux voies navigables suscitait moins de critiques que les autres 
parties du projet, c'est que nous altachons au canal du Nord 
et à la liaison par eau Punkerque—Valenciennes toute Fimpor- 
lance qu'ils méritent. Et si je me suis abstennu de répondre, 
c'est seulement parce que je savais qu'il y avait un accord à 
peu près unanime sur ce point. 

Revenant à l'aviation, je dirai à M. Frédéric-Dupont que 
j'ai pris bonne note de ses observations. Mais le ministère des 
inances me suivrait difficilement si je lui proposais une éeono- 
mie de 14 milliards qui relève de l'hypothèse pour couvrir la 
ee envisagée par notre collègue. 

e comprends parfaitement qu'un représentant de Paris, où 
je suis né, délende avec ardeur les perspectives parisiennes 
el essaye d'évitez une opération qui lui paraît dangereuse ou 
peu heureuse. Mais cette vpé’ation n'étant pas encore mserile 
au programme, Sa suppression ne peut me permettre d'en 
financer une autre que, lui et moi, nous estimôns souhaitable. 
(Sowrires.) 

D'autre part, il serait inexact de croire que Paris est seul 
À connaitre des inconvénients de liaison ville-aérodrome. Si 
l'on met presque le même temps pour aller de Paris à Orly que 
our voler d'Orly à Londres, le phénomène est le mème entre 
Londres et son aérodrome. 


M, Edouard Frédério-Dupont. Bruxelles à résolu le problème. 

M. le ministre des travaux et des transports. C'est 
exact. Mais peut-être aurons-nous, nous aussi, une grande expo- 
sition prochainement. 


M. Edoua:i Frédérie-Dupont. Cela dépend de vous. 

M. le ministre des travaux publies et des transports. Je 
conclurai maintenant par une observation générale qui, mal- 
gré les interventions nombreuses que ma se à suscitées, 
a servi de trame à l’ensemble de mon exposé. 

Nous devons voir clairement la grande difficulté du pro- 
hième du choix en matière d'infrastructure pour notre pays. 
A tous les moments de mon intervention sur chacun des sec- 
teurs de la loi de programme et même à propos de ceux qui 
n'y figuraient pas, la mème question revenait: doit-on prendre 


en considération la rentabilité actuelle, la nécessaire prépara- 
tion à la compétition, notamment dans le cadre du marché 








faudrait toujours répon oui ». 
Oui! bien sûr, il faut légitimement donner 


Ngoos qui tabou ls reSUDIté due opérations me 
qui assuren 
ment ainsi réalisées. 

Au moment où s'ouvre le marché commun, oui, il faut 
a À ; oui, il faut consentir 
un effort spécial en faveur de e; oui, il faut consentir 
un eflort particulier pour la vallée de la Seine et Ja ligne 


Pa tsdrat a i répondre à M. Coudray et à 
a aussi y 
oui, il faut la l'Ouest, le 
Ouest et quelques régions du 
menace ; oui, i faudrait assurer une vie 
normale à tel de ces ports; oui, il faudrait assurer 
moyens de transport et des axes suffisants "ils 
tiers ou ferrés, entre les principales villes 

les centres de la vie éconoruique. C'est le mo 
défendre, les uns et les autres, Le gd vs vel qui 


Oui, le problème des transports, des travaux 
infrastructures en général est un élément emenel 
tique d'aménagement du territoire. Il est certain que 
beau plus pour ang mg > du territoire par 
tique d'investisséments en infrastructures, que par 
v des subventions ou les primes les plus importantes. 

Seulement, mesdames, mess'eurs, bien concevoir 

uelle tâche est celle du ministre des travaux publi 

vuvernement tout entier, lorsqu'il s’agit de choisir 
d'intérêts également y valables, 
dans le moment présent et dans le cadre des ressources 
cières dont nous disposons, paraissent nécessairement 
Fe 5 ce ob les ministres, le problème des 
"est ue se , pour les , 
irages echaigees et rte arbitrages np 
e souhaite que eg ee ee Me r, lors de la 
eussion du budget de 1960, que si le projet de loi de 
a mis l’accent, comme 1i est naturel, sur les grandes 
plus particulièrement rentables, 
tantes et localisées, les trois préoccupations mes 
vues, et l'arbitrage que nous aurans du, s’il 
certes, aire tout le mo marquera notre désir qu’ 
région de ce pays ne soit oub 

Ces préoccupations, les cape El Eu à qe axes, un eflort | 
culier en faveur des foyers de notre vie 
mais aussi des moyens de délense pour ceux qui, légitimement, 
souhaitent, comme l'ont dit tant d’orateurs, voir contimuer 
dans leur région une vie économique en définitive au bénéfice 
du pays (Applaudissements.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyé à la prochaine 
séance. 


i 
fi 


8 a. 
PE 
FE 


E FE 
IFR 


M. le président. Anient ani, à quinze heures trente minules, 
deuxième séance pub nm: e è | 
Éventuellement, modification de l'ordre du jour. , 
Suite de la discussion du projet de loi de programme 
à l'équipement économique général n° 55. — mg gen de 
M. Pascal Arrighi, rapporteur général, au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du ; rapporteurs 
spéciaux: MM. Marcellin (énergie électrique), Ruais (Société 
nationale des ehemins de fer français), . (travaux 
publics), Anthonioz (aviation ne # à Tony Larue (télécommu- 
nications). — Avis n° 129, au nom de la commission de Ja 
durtion et. des échanges, de MN. Féron, {énergie électrique 
emins de français), D na 
(aviation civile 


gables et | maritimes), 
commerciale), de Gracia (télécommunications). 
La séance est levée. 
(La séance est levéc à onze heures cinquante minutes.) 


Le du service de la sténographie 
ge de eg 
Rexé MASson. 
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PRESIDENCE DE Mie MARIE-MADELEINE DIENESCH, 
vice-présidente 
La séance est ouverte à quinze heures et demie, 








— 2 — 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des présidents propose à 
deg 0 g de modifier comme suit l’ordre du jour précédem- 
men : 

Ce soir, début de la discussion du projet de loi sur la pro- 
motion sociale, ce debat devant être poursuivi mereredi après- 
midi et, s’il LA a lieu, mercredi soir; 

Mercredi soir, immédiatement après le débat sur la promo- 
tion sociale, début de la discussion sur l'équipemant scolaire, 
ce débat devant être poursuivi jeudi après-midi et soir, ven- 


dredi ee ge après les i orales et, s’il y a lie 
vendredi soir. _ . : ” 
= en du jour de mardi 7 et mercredi 8 après-midi demeure 


D'autre part, en application de l’article 55 du règlement 
visoire, la conférence des présidents à décidé de retirer de 
’erdre du jour du vendredi 3 juillet les deux questions orales 
de M. Palewski à M. le secrétaire d'Etat chargé des aflaires 


culturelles. 
La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergnese. Je nterai, au nom du pe des 
indépendants, quelques À mr au sujet de l'ordre du jour. 
Une disposition ui me paraissait salutaire avait précisé, il 
ÿ à quelques sema Do hions gg vue Me og mt 
gramme par semaine au cours des trois jours ouvrables t 
nous nl issait ainsi que notre session pouvait 


e d’une façon utile et jusqu'au 28 juillet. 


être re 
Or, ‘en vertu du droit donné au Gouvernement par 
l'article 48 ne songe © 


notre Constitution, et que 
à lui refuser, trois lois de programme s'entassent au cours 
S'une même semaine et motivent, pour pouvoir en finir, des 
séances du soir pouvant se gg au delà de minuit, 

Nous apprenons, par contre, que du 9 au 21 juillet les 
séances seront interrompues en raison de la réunion du Sénat 
de la , alors qu'on nous avait laissé voir que 
les séances de cet organisme auraient lieu en dehors de nos 
qe ee dé (Applaudissements à droile et sur 
divers cs. 

Nous allons, d'autre part, revenir ici le mardi 7 juillet pour 
expédier quatre ou cinq lois dont je ne songe à discuter 
l'intérêt, mais que nous aurions pu, je crois, fiquider facile- 
ment et sans long débat en fin de session. 

Nous attendions sincèrement du règlement nouveau une 
remise en ordre de nos institutions. Or, il semble qu'il abou- 
tisse à un véritable désordre (Applaudissements) et que notre 
activité, excusez-moi de vous le dire, s'apparente un peu à 
celle de la clientèle des cinémas qui forme une longue queue 
d'attente avant de se bousculer en hâte au portillon d'entrée. 


M. Jean Paut David, Pour voir un mauvais film!. 


M. Menry Bergasse. Mirabeau disait: « Je suis l'homme du 
rétablissement de l'ordre, mais pas de l'ordre ancien ». Per- 
metlez-moi de dire, à mon tour. en inversant les termes, je 
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ne suis pas pour le rétablissement de l’ordre ancien, mais tout 
simplement pour le rétablissement de l'ordre, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


Mme la présidente. 11 n'y à pas d'autre observation sur les 
propositions de la conférence des présidents ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de ces propositions. 


(L'ensemble des propositions de la conférence des présidents, 
bus aux voix, est adopté.) 


ST 


EQUIPEMENT ECONOMIQUE GENERAL 
Suite de la discussion d'un projet de loi de programme. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de loi de programme relative à l'équipement 
économique général (n° 55, 160, 429). 

Ce matin, l'Assemblée a continué d'entendre les orateurs ins- 
crits dans la discussion générale, 


Dans la suite de la discussion générale. la parole est à 
M. Neuwirth. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Lucien Neuwirth. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, j'ai étudié avec attention, comme vous-mêmes, Île 
projet de loi de programme relative à l'équipement écono- 
mique général parce que, tout d'abord, la situation économi- 
que est PLUS sérieuse et inquiétante dans le bassin 
industriel de Ja Loire, Vous êtes trop informé, monsieur le 
ministre, pour méconnaitre cette situation de notre bassin des 
houillères de la Loire; elle nous cause beaucoup de soucis et 
c'est pourquoi nous nous sommes penchés particulièrement 
sur l'étude du rapport réservée à l'énergie électrique. 

Si nous avons pu relever des informations assez complètes 
sur les centrales hydrauliques, il n'en est pas de même en 
co qui concerne les centrales thermiques, Je dois vous dire, 
monsieur le ministre — et je sais être par là l'interprète de 
plusieurs de mes collègues parlementaires de la Loire — que 
nous considérons qu'une partie de l'avenir de ce bassin houil- 
ler de la Loire est conditionnée par l'établissement d'une cen- 
trale thermique Loire-Givors, projet qui a été envisagé, mais 

ui ne paraît malheureusement “pas confirmé. C'est pourquoi 
FA vous exprime toutes nos inquiétudes à ce sujet. 

Nous devons reconnaître que le Gouvernement mène actuel- 
lement une politique plus monétaire | oem ue, politique 

ui était nécessaire, certes. jusqu'à l'affirmation de sa volonté 

e réaliser maintenant une politique de pleine expansion. En 
attendant les premiers efiels de celle-ci, je dois dire que, 
dans notre région, nous suivons avec une certaine anxiété le 
déroulement de la situation, 

Aussi, une déclaration de votre part, monsieur le ministre, 
nous précisant que celle centrale sera effectivement édifiée, 
nous permeitra d'aider nos populations à traverser une période 
difficile que nous espérons être de transition vers des temps 
meilleurs, car ce sont nos régions ouvrières qui sont actuei- 
lement particulièrement frappées. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Catalifaud. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Albert Catalifaud. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, quand on intervient après un certain nombre d’ora- 
teurs, on se voit obligé de reprendre les idées déjà dévelop- 
pées; mais il ne semble pas inutile de redire inlassablement 
des vérités premières qui pourront ainsi être prises en cons:- 
dération. C'est à force de taper sur un clou qu'on arrive à 
l'enfoncer. 

Le projet de loi n° 55 a le mérite, certes, d'exister, mais d’une 
facon trop traditionaliste en ce qui concerne certains postes, à 
tel point que, pour moi, il revêt deux aspects différents; le 
premier est politique, le second est technique. 

En ce qui concerne l'aspect politique, il est certain qu’aupa- 
ravant, dans les divers ministères et grands services de l'Etat, 
existaient des pe des programmes, des plannings annuels 
où pluri-annuels établis avec plus ou moins de cision et 
suivis avec plus ou moins de fidélité selon la disponibilité 
des crédits. 

Aujourd'hui nous est présenté un projet de loi qui ressem- 
ble étrangement à ces plans et programmes. Or le peuple 
français, dans sa majorité, a mis tout son espoir dans Ja 
Ve République et il serait dangereux de le décevoir. Aussi, 
parlant de programme d'équipement économique général, doit- 
on l'envisager sous l'angle le plus vaste. 

Parallèlement à sa révolution pacifique, la France devrait 
prendre conscience de sa puissance économique, de sa puis- 
sance en énergie et éviter de considérer ce problème d'une 
facon trop timide. 





Nous savons tous que nos res$ources énergétiques ne sont 
plus un mythe, mais une réalité, et qu'elles peuvent faire 
de la France une grande puissance dans le monde, au même 
titre que les Etats-Unis ou l’U, R. S. S, Toutefois il faut le 
vouloir, aborder les EE de front, savoir les résoudre 
et appliquer les soluti : 

La e a la chance de posséder des chercheurs, des 
savants, des techniciens que les autres nations nous envient, 
Mais, lorsqu'il s’agit de passer à la réalisation, nous sommes 
défaillants et ce sont les autres, en général, qui exploitent 
nos brevets et nos inventions. 

C'est dans le cadre des errements anciens que noùs est 4 
sentée aujourd’hui la loi relative à l'équipement économique 
général. Et uoi le projet de loi de p e n° 55 
n'est-il que le e reflet de ce que nous cspérions ? 

lci j'ouvre une parenthèse: M. le ministre des travaux 
publics a essayé, ce matin, de nous apporter les espérances 
que nous attendions, mais ne nous a donné aucune tie, 
tout au moins pour la part de l’économie générale pays 
qui n'est inscrite dans le projet en discussion. C’est pour- 
quoi l'explication de M. le ministre des travaux publics 
confirme mon opinion et c'est pourquoi aussi, comme je l'ai 
dit, cette loi n’est que le päle reflet de nos espoirs. Le sys- 
tème administratif n’a subi, en eflet, aucune modification et 
se meut avec la lenteur des paralytiques. 

C'est parce que la France n'a pas innové en la matière, 
qu’elle n’a pas encore adapté ses administrations à l’évolution 
moderne que nous attendons. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche et au centre.) 

Cette évolution des mœurs et des traditions ne peut se faire 
que progressivement. Nous attendons beaucoup de la V° Répu- 
blique, Nous avons la plus grande conflance dans 4e Gouver- 
nement. Mais il nous paraît grand temps d’amorcer les réfor- 
es escomptées. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 

nes.) 

Tant qu’il n'aura pas été procédé à cette mise en place, 
la France ne réalisera pas les grandes œuvres espérées, ou 
tout au moins avec lampleur et le brio que mérite notre 


pays. 
M. Félix Kir. Très juste! 


M. Albert Catalifaud. Abordons maintenant l'aspect tech- 

js de la tion. 
loi n° 55 porte que 1.074 milliards de francs sont affectés 

à E. D. F., 203 milliards de francs à la S. N. C. F., 180 milliards 
de francs aux télécommunications et quelques autres milliards 
à divers autres 1 

Ces crédits sont peut-être insuffisants. 

Considérons le poste « Electricité de France ». 


Le rapporteur de la 6° commission nous a es ue était 
régrettable que l'administration n'ait pas pu f toutes 
pe isions utiles quant au montant important de crédits rela- 
if à l'équipement thermique, programme garanti, soit 424 mil- 
liards de francs et aux autorisations annuelles complémen- 
taires, soit 58.500 millions de franes, pour l'hydraulique, et 
4 . " le : de ct : 4 baguett magi 
r, tout le monde u’un cou e que ne 
suftit pas pour constpukre une Éenirale. tant thermique 
qu'hydraulique, mais que la réalisation s'étale sur 
années, qu'il s'agisse l'étude du projet, de l’im tion 
de l'usine, de l'achat des terrains. 

Le p me limité à 1962 s'étend, pour les crédits de 
payement, jusqu’en 1964. Il est à craindre que les crédits ne 
puissent être utilisés en temps voulu, ce équivaudrait : à 
une carence im le. car tout crédit inutilisé, donc 
improductif, est, un recul, Or, nous ne serions pas étonnés si 
certains crédits 
des délais de deux ans ne sont pas rares S’a 
ment d'achats de terrains. — .{ 

Il serait done souhaitable que les crédits non utilisés eur 
un poste soient transférés sur d’autres, même s'ils concernent 
des HR AN 5n0s BORNE ER: sh in DESEREEES 
n° 55. 

Nous regrettons la modicité du programme relatif aux ports 
merfiigues et l'absence d’un planning à longue durée. 

M semble que les crédits inscrits dans le aient été 
répartis dans le souci de satisfaire partiellement le plus grand 
nombre possible de besoins et les demandes les ee tapa- 
geuses sans se soucier des ensembles dont 
tion correspondrait mieux, Cependant, à l'intérêt général. 

Avec les voies navigables, nous abordons un grave problème. 

La loi de programme déposée par Je Gouvernement et 
concernant les investissements prévus par le. troisième ae 
dans le domaine des voies Darigables démontre — }” 
en prend acte avec satisfaction = l'intérêt ee le Gouverne- 
ment attache à ce que soit comblé le ve retard 


u'accuse la modernisation de notre réseau et à ce que la 
rance ne soit pas en état d’infériorité face à ses partenaires 


étaient inutilisés car l'expérience prouve que 
gissant unique- 





OO met 


Un mie tpe en pes mn cd 


f. 
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ché commun qui, pour la plupart — Allemagne, Belgi- 
de" Hollande — «re nt d'un système de transports par eau 
parfaitement adapté à l’économie de leur pays, système qu'ils 
continuent du reste à améliorer au prix d'un effort, 

On doit toutefois observer que les propositions formulées 
par le commissariat général au troisième plan correspondaient 
à un programme de 159 milliards, dont 105 milliards inscrits en 
première urgence, que le décret gouvernemental portant ve 
bation du plan à réduit ce programme à 71 milligrds, dont 
57 à engager avant le 1* janvier 1962, et que. finalement, la 
Joi de programme ne prévoit que 52.400 anillions à engager 
evant le 1% janvier 1963, dont 29.400 millions seulement à pro- 
venir de fonds d'Etat et 23 milliards de fonds de concours. 

Pour réussir dans la voie qu'il s’est tracée, le Gouvernement, 

ui a déjà l'appui des De a done également besoin 
dans une large mesure de celui des usagers. À cet Er: d’ail- 
leurs, nous avons appris avec da plus grande satisfaction qu'une 
importante association est en voie de création, groupant les 
plus grands usagers des transports, chimie, pétrole, charbon- 
nages, sidérurgie, matériaux de construction, potasses d'Alsace, 
industries agricoles et alimentaires et d’autres encore. La cons- 
titution de cette association supprime une lacune souvent 
dénoncée dans l’organisation des transports et manifeste, par 
ailleurs, le désir des usagers de collaborer à cette organisation. 


Mais nous souhaitons, en outre, que le Gouvernement, usant 
des pouvoirs qui sont les siens, consacre et même étende l'ini- 
tiative prise par les usagers en leur ménageant accès aux 
différentes institutions appelées à le conseiller, tant sur Je plan 
national que sur le plan de la Communauté ou, si celles-ci 
leur sont déjà ouvertes, en augmentant leur représentation. 
C'est ainsi qu’à l’occasion de l'application de Ja loi de pro- 
gramme la composition du conseil d'administration de l'office 
national de la navigation, de Ja commission prévue par la loi 
Morice, de la commission centrale et des commissions régio- 
nales de fret et d'exploitation des voies navigables devraient 
faire l'objet d’une revision pour que soit réservée aux usagers 
une place qui soit én rapport avec leur rôle dans l'économie 
des transports. 

Abordant, sur ce même problème des voies de navigation 
intérieure Ja question du canal du Nord, M. le ministre des 
travaux publics a été très satisfait, ce matin, de l'accord tacite 
qui paraissait régner, au sein de l’Assemblée nationale, sur 
tous les travaux proposés dans la loi n° 55. 

Quant à moi, je ne suis pas d'accord, sur un point tout au 
moins, de la loi n£ 55, à savoir le canal du Nord, 

Les travaux du canal du Nord, commencés en 1907. interrom- 
pus en 1914, furent repris en 1919 à une cadence réduite pour 
être arrêtés en 1929. 

L'achèvement du canal du Nord a été jugé non rentable par 
le conseil supérieur des travaux publics en 1932 et par le 
conseil général des ponts et chaussées en 1940. 

Si la reprise des travaux n’a gas alors été décidée par deux 
organismes maîtres en la matière, c’est sans doute pour des 
raisons valables et il est certain qu'on ne peut pas davantage 
aujourd’hui prouver la nécessité et la rentabilité du canal du 
Nord, le temps et l'évolution des techniques travaillant contre 
un el ouvrage. 

Le canal du Nord est prévu à l’enfoneement de 2 m 20 pour 
des péniches de 350 tonnes. On ne peut, parait-il, le concevoir 

our des bateaux de 1.350 tonnes, ce qui eût permis un mail- 
lage avec les voies d’eau belges et allemandes de la même 
importance. La dépense serait alors hors de proportion avec 
le bénéfice à en attendre, sans aucune garantie de fret. : 

Si le fret pour des bateaux de 1.350 tonnes n’est pas assuré, 
il ne l’est davantage pour des péniches de 350 tonnes, car 
le canal du Nord se sente comme un complément des 
moyens de transport déjà existants. 

Parmi ces moyens de rt figure d'abord le canal de 
Saint-Quentin. Le canal du Nord doublerait purement et sim- 
plement le canal de Saint-Quentin. Il offrirait cependant l’avan- 
lage d’un léger raccourcissement de parcours qui i t le 
prix des marchandises ge ge d'environ 2 p.100, ce 0 
est peu. Or, le canal de Saint-Quentin est capable de à pe er 
le trafic annuel de 7 à 8 millions de tonnes, sensiblement équili- 
bré dans les deux sens, quoi ve en dise. Il faut envisager 
des réparations, des travaux de réfection, de. modernisation, 
ce qui peut paralyser le trafic pendant des mois, un an, peut- 
ttre davantage, : 

C'est là un des prétextes invoqués en faveur de l'achèvement 
du canal du Nord. Je dis bien qu’il s’agit d’un prétexte, car 
la Société nationale des chemins de fer français s’ à 
assurer les transports confiés habituellement au canal aux terifs 
pratiqués sur la voie d'eau et t toute la période d’in- 
erruption de la navigation, sans chercher par la suite à retenir 
les clients de la batellerie lorsque celle-ci reprendra son activité. 


Examinons maïntenant cet autre moyen de transport qu'est 
le chemin de fer. « . | 





Les contribuables se plaignent des subventions d'Etat attri- 
en ulier, à la S, N. C.F, 

Au moment où cette dernière fait un très gros eflort de 
modernisation et est capable, grâce aux convois des lignes élec- 
trifiées atteignant trois mille tonnes et plus, d'assurer un 
trafic Nord-Paris et retour, suffisant pour justifier la suppres- 
sion des voies de navigation intérieure, et à des tarifs concur- 
rentiels, l'Etat env g— + Qu Ver Ne par 
un transport-eau qui a , et cela CD 

revant le budget de la EU N. C. F.. donc de l'Elat ? 

D'ailleurs, en 1957, le transport de charbon du Nord—Pas- 
de-Calais, y compris le charbon destiné à la région parisienne, 
qe + “y tout ou partie de la relation Nord—Paris, a été de 
2.700.000 tonnes la voie d’eau et de 8 millions de tonnes 
pour le chemin de fer. 

Et J'en arrive au troisième moyen de transport: la route. 

La liaison routière Paris-Nord et Pas-de-Calais est assurée 
par plusieurs grandes routes nationa!es. Elles sont, certes, insuf- 
fisantes, mais ce 1éseau sera prochainement complété par une 
autoroute directe Paris-Liile, partiellement mise en service 
actuellement entre Lille et Arras. Grâce aux antennes desser- 
vant les grands centres industriels, la route permettra alors 
un trafic de plus en plus important entre la région parisienne 
et la région nordique. 

A l’époque où, selon les prévisions officielles, la production 
charbonnière française a atteint son plafond, où les sources 
ln re grasses en énergie de la région parisienne sont 
appelées à se modifier profondément en raison de l’exploita- 
tion du pétrole, du gaz du Sahara, du gaz de Lacq, des coke- 
ries de l'Est et, enfin, de l'énergie nucléaire, où les matériaux 
de construction de la région parisienne sont de plus en plus 
utilisés pour les besoins régionaux et, par conséquent, de 
moins en moins envoyés sur le Nord, qui est alimenté par 
les matériaux de la vallée de l'Oise, des Ardennes françaises 
et belges et de la vallée du Rhin, où la région économique 
du Nord et du Pas-de-Calais, promise à un grand avenir éco- 
nomique, consommera une part de plus en plus importante 
de sa production charbonnière, où, malgré le problème humain 
qui peut se poser dans les houillères — problème qui doit être 
résolu, en grande partie, par } sion économique de la 
région nordique, la ibilité d'augmentation considérable des 
tonnages S. N. . à des prix très intéressants — on ne 
saurait soutenir que le canal de Saint-Quentin, * était capable, 
en 1913, de md le passage de huit millions de tonnes 
en trafic déséquilibré, ne puisse supporter, avec certains amé- 
nageménts, le passage, actuellement, d’un tonnage légèrement 
réduit en trafic équilibré, tonnage qui, en raison des données 
économiques, aura une tendance très nette à régresser. 

L'achèvement du canal du Nord est donc inutile, d'autant 
ee que Je coût des travaux ne sera pas de 7 milliards de 
ranes comme il est annoncé dans la loi de programme rela- 
tive à l'équipement économique général, mais d'une trentaine 
de milliards de francs. Où prendra-t-on le complément ? Le 

rojet de loi ne le précise pas. Nous supposons qu'il sera 
ourni par un emprunt auprès de la banque internationale 
qui, paraît-il, jusqu’à présént, n’a donné aucune assurance en 
la matière. 

Nous en arriyons à la lacune majeure, incompréhensible, du 
projet de loi n° 55 et constatons avec stupeur que le problème 

es voies routières est passé sous silence, pour ne pas diré 
qu'il est traité le mépris. , 

Certes, ce matin, M. le ministre des travaux publics a essayé 
de nous donner des assurances. Mais celles-ci étaient loin d’être 
formelles et aucune garantie concernant les crédits ne nous 
a été fournie, tant pour 1959 et les années suivantes pour 
la loi de finances qui viendra en discussion au mois: d'octobre 
devant l’Assemblée nationale, (Applaudissements.) | 

M. le ministre des travaux publics nous a dit, en effet, qu'il 
dégagerait-des crédits autant que Ja rue de Rivoli le voudrait 
bien mais ces espérances, ces garanties sont beaucoup plus 
vlatoniques que réelles. 


Par ailleurs, il aurait déclaré que le délai de trois ans prévu 
dans la loi de programme paraissait trop court pour des inves- 
tissements routiers et que le deuxième programme quinquen- 
nal en cours de réalisation traite ce problème. 

Ces déclarations ont été faites devant la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale. 

Tout le moñde sait que les crédits jusqu'alors aflectés à 
l'entretien, à la réfection, à l'aménagement et à la moder- 
nisation du réseau routier sont terriblement insuffisants. Quel 
automobiliste n’a pas protesté contre les responsables soit au 
cours d’embouteillages aux abords des centres urbains 
ou même simplement en rase = g sur le réseau national, 
en raison de la trop forte densité des véhicules, d’une part, 
et du mauvais état des chaussées d’autre part ? 

Une expérience de limitation des vitesses est en cours sur 
certains tronçons des grands itinéraires. Très peu d'usagers en 
sont satisfaits car le parc des véhicules français est beaucoup 
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trop hétérogène, les véhicules présentent un encombrement On nous a suffisamment abusés sur ce pour que nous 
tp différent, leur vitesse, la 7 té de leurs er — _ n. Lg mp affirmations gang À ce Des 
lement beaucoup trop dissemblables pour que essai travaux publics transports nous 
+ = réussite. D it Edo ds. pr qu’il était très attaché CRT re MS des 
D'ailleurs, sur le r u Trou nationales secondairès, maintien mais 
point n'est besoin de limiter la vitesse. Les le font certitude que dans Le loi de finaness la DES ® à 
automatiquement à cause du mauvais état de chaussée. taxe sur le carburant revenant au réseau routier Dational 
Alors que, il y a quel pes mate, D Pense le meil- en ren pr RER lee 
leur réseau routier nationa monde, pi FO : 
tement et passe à un rang très modeste derrière des pays comme Les surtout ont été trompés. PR sant 
l: Belgique, l'Allemagne, d'autres encore, d'augmenter le prix du earburant mg A À 
L'Etat se montre indifférent et ne consent pas les eflorts vestissement, tout le monde est d'accord. t, il 
nécessaires alors que, ainsi que l'a déclaré ce matin M. le en à été de ces crédits comme de beaucoup d’autres: ils ont 
ministre des travaux publies, les collectivités locales, qui ont été détournés de leur destination pour combler les 
compris la nécessité de posséder un réseau routier en bon vides cg ge On a établi des @. la 
état et répondant aux besoins actuels pour éhveusese l'éco- modicité crédits allectés à leur destination, D'ailleurs, le 
nomie, se surpassent. Et c’est pour cette raison que le réseau fonds d'investissement routier, eréé par la loi du 31 décem- 
routier départemental et communal rehausse le prestige natio- bre 1951, en plus de son aflectation partielle à d'autres gr 
nal en ce domaine. À tel point d'ailleurs qu'au cours des au gré de l'exécutif et suivant l'importance des vides ] 
périodes de circulation intense il est r aux autse- taires à combler, n'est-il pas menacé de disparition par l'ordon- 
mobilistes, notamnrient par le ministère des travaux publics, nance n° 59-2 du 2 janvier 1969 ? 
d'emprunter des routes départementales au lieu des routes Alors, que restera-t-il comme erédits pour les travaux rou- 
nationales insuffisantes. (Applaudissements sur divers bancs.) tiers ? Une sg À fraction de ee qui est indispensable pour 
En ce qui concerne le réseau router national, nous prenons sauver notre routier national. 
donc un retard considérable qui peut coûter très cher par la Je ne parle pour mémoire du réseau d’autoroutes néces- 
suite car l'entretien est he, es chaussées se minent un saire pour replacer la France à égalité avec les pays voisins. 
u partout et, malgré l'appel désespéré des responsables . Cette question a été évoquée avec plus de détails par des ora- 
ementaux, c'est-à-dire les ingénieurs en chef des et teurs qui m'ont précédé. 
chaussées, maîtres techniciens en la matière, les crédits sont Pour terminer, il ne faut pas oublier que la route, directe- 
distribués parcimonieusement et permettent de réaliser seule- ment indirectement, fait vivre deux millions de salariés et 


ment le cinquième ou le quart des travaux indispensables. 


M. Michel Boscher. Me permettez-vous quelques mots, mon 
aher collègue ? 


M. Albert Catalifaud. Je vous en prie. 


M. Michel Boscher. Je remercie M. Catalifaud de me permettre 
de l’interrompre. 

Ne m'étant pas fait inscrire dans ce débat déjà suffisamment 
chargé pour ne pas l’alourdir davantage, je désire cependant 
joindre aux remarques pertinentes de notre collègue une obsers 
vation concernant la reconstruction des ponts routiers. 

11 est inadmissible que quatorze ans après la fin des hostilités, 
par suite d'un rejet permanent des responsabilités de service 
à service, nous en soyons encore à attendre la reconstruction 
d'un certain nombre de ponts d'importance capitale, notam- 
ment dans la région isienne. 

Du reste, l'explication de cette situation est très simple. Le 
budget général de l'Etat devait ne les frais de cette 
reconstruction. Mais lorsque le fomis d'investissement routier 
a été créé, c'est ce fonds qui a été mis en demeure de financer 
les travaux dont il s'agit. Or, par suite des armputations qui 
sant intervenues sur les crédits du fonds d'investissement rou- 
tier, il n'existe plus personne pour prendre en charge la 
reconstruction de ces ponts routiers. 

Rejoignant les observations de M. Catalifaud, je me permets 
de signaler au Gouvernement celte situation éminemment 
regrettable, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Albert Catallfaud. Les chaussées craquent un peu per 
et les techniciens nous précisent que nous sommes à la veille 
d'interrompre la circulation sur de nombreux tronçons de 
n ” nationales. : 4 

‘ailleurs, ne voit-on pas un peu partout, spectacle lamen 
ble, des panneaux de signalisation indi : « Chaussée défor- 
ae en 2 kilomètres. Vitesse limilée à 30 kilomètres à 

ure », 

Je suppose que cette situation est générale. Sinon, les 2 

es du Nord-Est de la France seraient anormalement à 


Je ne pense pas qu'il y ait des mesures de faveur pour cer- 
laines régions car, à un certain moment, les entreprises de 
travaux ics se sont équipées afin de réaliser les travaux de 
la façon la plus moderne avec des techniques nouvelles et des 
rendements jusqu'alors inconnus ; les prix dé revient s'en sont 
trouvés abaissés. Mais comme depuis quelque y + matériel 
aa Lo u'au tiers de son rendement, ces prix ont 

71re reieves. 

Alors, monsieur le ministre, pouvez-vous, dans ces conditions, 
maintenir que les crédits du À quinquennal en cours d’exé- 
cution sont suffisants ? Et pouvez-vous à nouveau affirmer 
qu'avec les moyens dont dispose notre pays un plan de trois 
ans est trop réduit pour effectuer notamment les travaux ge 

e 


rem | nécessité ? Cela me paraît relever de la politique 
autruche, 

On nous dit ensuite qu'il n’est. pas indispensable de prévoir 
dans la loi de programme des crédits nouveaux, car il en existe 
suflisamment grâce au fonds d'investissement routier, 
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D'autre part, il faudrait même éviter les 9.000 mo 

annuels que nous avons sur les routes françaises, les 190.000 

blessés — chiffre de 1058 — et surtout les 150 milliards qui 

les assurances pour les sinistres. S'IL y avait 
pourraient 


sont versés 
ces fonds des assurances” recevoir 
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L done que le projet de loi n° 55 sera repoussé 
provisoirement et qu'un nouveau texte nous sera pro- 
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affirmer que mes 
désirez, vous donner des exempies 


ee rs CR RE 
à rs 
a une _— au por our tr "+ 
titive, la cons 
té créé; voies énergie et tôt ge qui ! 

en — Toutes les autorisations sont 

l'affaire est gar le veto y Lu publique: « 11 

», 


it, parait-il, odeurs et de Or, une centrale 
dermique fonelionns dans le même port et la mm 1h 
s'en degage ne gène personne. J'en a d'ailleurs à 
collègues maires des grands ports de pour savoir fi 
gs vendu das 
2 des 
Tous qui étiez Phone, à n’y a pas longtemps, monsieur le 


ministre, vous auriez avec surprise qu'une autre société 
avait l'imteñtion d'y = une importante usine de plus de 
cent millions de franes et qu’elle est sur le point d'y renon- 
cer devant les tracasseries administratives. 

Au long de nos côtes existent des conserveries de poisson 
qui ne demandent qu’à js à ire J'en = 
à soixante-cinq kilomètres ‘Ouest d'Alger, employant 
souvent plus de deux cents ouvriers et qui pourrait, du Le 
au lendemain, mulliplier par dix sa uction. Il t, 
pour cela, qu'uné jetée de protection de dizaines de 
millions de francs, promise y ce plus quinze ans, soit 
entin eréée, ce qui permettrait d'apporter travail et prospérité 
à des dizaines et des dizaines de familles laborieuses. 

Je crois savoir, monsieur le ministre, que deux milliards 
de francs suffiraient à M. le directeur des postes en Algérie 
pour y les liaisons télépheniques automatiques avec la 
métropole. 

Là med: les projets sont certainement freinés. I] importe 
que M. le ministre des pr télégraphes et téléphones puisse 
s'informer sur ce sujet. 

Monsieur le ministre, la constitution d’un dossier d’admis- 
son à un plan d’industrialisation est devenue une véritable 
œuvre d'art, L'administration y donne une patine bien super- 
flue: les lenteurs d° oh! combien nombreuses, y sont 
apportées, stoppant les initiatives les meilleures, 

(à pourtant, monsieur le ministre, les visiteurs étrangers, 
eux, ne s'y trompent . Consuls, maires, ambassadeurs, 
ingénieurs, industriels, Rotmes d’affaires savent r cet 
atout splendide que la France possède, en ayant en s cet 
immense chammp d'action que nous envie le monde. 

‘ Pour ceux, monsieur le ministre, el ne encore ca 
e celte chance algérienne, ur esprits q 
n'auraient pas encore réalisé plcisement ce que Le de 
frandeur cet ensemle Ailgérie-métropole et qui peuvent — 
poussés par qui l’on devine — penser que les concours finan- 
ciers de la mé sont ca iques. pour les finances 
de la France, je vais donner rapidement quelques chiffres 
vies, Je n'y ai pas mérite, car je me réfère simple- 
ment à l'exposé d'un très distingué direcleur général des 

linances, M. Yves Le Portz: Û 

« Le montant des investissements tant publics ee Æ ps 
nécessaires pendant les années 1959 à 1963 serait de |’ de 
2.000 milliards de francs 1958 se i t, par moitié, entre 
les investissements directement productifs et prioritaires et les 
Ne gps de usé à " 

« Le financement se assuré parts égales par 
Concours de la métro , d'une part, et par celui des ne mr 
Iccueillis en Algérie d'autre part. 11 convient de souligner 

1 


l'ampleur du concours attendu des sources algériennes qu 
correspond à 22 p. 100 du it brut. C'est donc 
là une poursuite du gros fiscal qui a marqué ces der- 
icres années, 


« Il cunvient aussi de signaler que la proportion des recettes 


liscales au produit rien brut, qui était de l’ordre de 17 p. 


100 qi 0 À pe p. 100, 
« En métropole, les ressources nouvelles attendues des mesu- 
ne ne représentent que 1,4 p. 100 du produit national 


Mesdames, ner 2 M la veille des vacances 
res, afin qu'au cours conversations beaucoup d'entre vous 
puissent répondre à des questions insidieuses sur l'Algérie, 





il faut l'on sache la contribution annuelle déjà acquise 
Fe Sax do ment à 00 mes D 


en plus important. 
pense, DE à ministre, que dans les 
r que certainement vous adressez À vos 
services, vous voudres bien tenir compte de ces critiques, 
Se D'ÉD RTne ss MERS à ca 
entière 


sables, la “peu des fonctionnaires issant de notre 
confiance. ( À nts au © 
bancs à droite. 


droit et sur plusieurs 
M. le président. La parole est à M. Palewski. (Applaudisse- 
ments au centre et à he.) 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers coll , j'ai déjà eu 
DA DES à D Sue de première loi de 
programme, re connaître à l'Assemblée mes réserves 
quant à la procédure employée de la loi programme et les 
inconvénients qu'à mes yeux elle suscitait du point de vue 
strictement budgétaire. 

Je vous disais que cette vue fragmentaire ne green 
pas un réel con parlementaire, que, de a loi- 
gramme et le plan n'avaient Por le même nt de dé et 
que, suite, le Parlement t dans l'impossibilité de faire 
conna un poimt de vue parfaitement justifié et d'exercer 
son droit de contrôle. À 

Aujourd'hui, à Propos de la loi-programme d'équipement 
économique et social, à ces critiques s'ajoute une critique 
parliculi ent grave, c'est que si nous avons une vue frag- 
mentaire de cet équipement détaché en quelque manière et 
queïque peu arbitrairement choisi dans le plan quinquennal 
nous sommes conduits à mesurer les conséquences d’une vue 
fragmentaire : nous ne pouvons pas ordonner dans un ensem- 
ble cohérent l'aménagement de notre pays au point de vue 
Cconomique et social. 

Le remède à cette situation résidait, à mon sens — je crois 
l'avoir dit — dans l'établissement et la présentation d'un prun 
énéral discuté par le Parlement, appuyé sur un budget de 
Hoteles. avec les correctifs indispensables, peut-être tous 
me - ans — Fu est à p-* et - tue 

iscussion du présent projet de loi de programme m'a 
conlirmé dans mon opinion. 

Tous nos à quelque formation qu'ils appar- 
tiennent, ont insisté sur le fait capital d'une cencentration 
excessive de maps au profit de certaines zones déjà sur- 
industrialisées (Applaudissements sur de nombreux cs.) 
landis qu'un manque d'industrialisation, regrettable à leurs 
eux — et je les comprends — marque certaines terres de 


rance que, nt, nous sommes obligés d'appeler 
des rit mineures », (Applaudissements sur les mêmes 
Or, si nous pouvons aujourd’hui dialoguer avec le Gouver- 


nement, n'oublions pas vd l'opinion du parlementaire est 
moufentanée et fugiuve. ministre, appuyé sur la techno- 

ndispensable de ses bureaux et en contact quotidien 
avec elle, se trouvera inéluctablement porté à suivre es 


avis de ses services plutôt que l'impression fugitive que lui 
urs 


“Dans ndi | eût été utile orriger cette 
ces condilions, il € utile, pour € r 
situation, ce débat fût pue d'une sorte de préface, À 
savoir la ussion d’une véritable loi de programme — puis- 
+ lois de programme il y à — d'aménagement du territoire 

point de vue économique et social. Alors, nous aurions 
déterminer, d’une façon aussi équilibrée que possible, à 
lumière de nos discussions, les régions à encourager et la 
vom des Cas ts à y opérer, gag + à fr. r- 

gions prosnsee , en matière 

agricole, soit industrielle, soit commerciale, dans l’ensemble 
du territoire métropolitain. 
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Au lieu de cela nous aboutissons, ainsi que je l'ai déclaré, à 
concentrer des efforts considérables dans des régions surin- 
dustrialisées et à créer des situations littéralement dramati- 
ques. Je n'en veux donner qu'un seul exemple et l'on m'excu- 
sera de le prendre dans uñe région que je connais quelque 
peu, la région parisienne, 

Le dialogue qui #est instauré entre diverses personnalités à 
propos de l'implantation d'une centrale thermique dans la 
régiou parisienne revêt, en eflet, un caractère dramatique. Mon- 
sieur le ministre, vous allez devoir prendre à cet égard — 
peut-être l'avez-vous fait déjà — une décision qui sera incon- 
téstablement très grave de conséquences. 

Je voudrais pouvoir vous faire comprendre la situation : 

Electricité de France déclare que tant que la politique 
d'aménagement du territoire n'aura pas entraîné une déconcen- 
tration effective, une part de nos centrales thermiques sera 
normalement destinée à l'alimentation de la région parisienne. 
Mais de son côté, l'académie de médecine et d'éminents pro- 
fesseurs affirment que la réalisation de toute nouvelle centrale 
thermique dans cette région est un crime contre d’innocentes 
populations. Dans ces conditions, je me demande comment il 
vous sera possible, monsieur le ministre, de prendre une déci- 
sion sans éprouver les plus violentes angoisses. 

M. Tony Larue, rapporteur pour avis. Très bien ! 

M, Jean-Paul Palewski. Si nous avions commencé par déter- 
miner à l'avance le plan pm en du territoire et fixé 
les endroits où il y a surindustrialisation et ceux qui nécessi- 
tent une déconcentration, il eût été possible a’imaginer une 
olitique permettant de décristalliser une siluation .qui, à 
‘heure actuelle, se trouve être bloquée par des droits excessifs, 
et nous eussions pris les dispositions légales nécessaires pour 
réaliser ces déconcentrations que nous serons tôt ou tard 
obligés de faire. 

En conclusion, je regrelle beaucoup que la discussion d’un 
véritable plan d'aménagement du territoire n'ait pas préfacé 
la discussion de cetle loi de programme. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Rousseau. 

M. Raoul Rousseau. Madame la présidente, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, je 1me vermets d’altirer votre 
sltention sur un problème qui concerne, dans le chapitre des 
transports et des communications, au paragraphe S. N, C. F., 
le programme d'équipement. 

Cebui-ci, peut-on lire dans le projet de loi, ne se limite pas 
À la reconversion des môyens de traction et à la modernisation 
du pare de son matériel de voitures et wagons. De nombreuses 
opérations sont à entreprendre dans les installations mêmes 
du chemin de fer, voies, triages, gares, dépôts et ateliers, félé- 
communications, signalisations, installations pour le personnel, 
pour les rendre aptes à supporter les nouveaux trafles attendus 
ét améliorer les conditions d'acheminement et les prix de 
revient. Enfin, la reconstruction du réseau doit être poursuivie 
et achevée. 

Cependant, il n'a pas été jugé opportun de couvrir de telles 
opérations par la loi de programme présentée qui est limitée 
äux opérations d'électrification et aux commandes du matériel 
roulant neuf. 

Devant la commission des finances, M, le ministre des tra- 
vaux publics et des transports a donné l'assurance que Îles 
travaux complémentaires de la Société nationale des chemins 
de fer français — gares, triages, autres installations fixes — 
qui ne figurent pas dans le projet de loi de programme, ne 
seraient pas sacrifiés. Le volume des emprunts, qui sera porté 
à 185 milliards de francs, permettra de faire face à ces autres 
slépenses d'équipement. 

Malgré cela, M. le rapporteur général estime que « la disjonc- 
tion de la loi de programme des opérations complémentaires en 
dénature complètement le sens, car elle devient, en fait, une 
loi de programme des industries électriques et mécaniques 
beaucoup plus qu'une loi de programme des équipements pour 
le transport par fer. Le fractionnement d'un programme de 
modernisation, en une loi de programme partielle et des 
programmes annuels successifs et aléatoires, financés par des 
crédits budgétaires ou des age me rend impossible le 
contrôle a priori de l'exécution du plan. I est générateur de 
toutes les dépenses supplémentaires d'investissements qu'en- 
traine géntralement l'imprévision. 11 met enfin la Société natin- 
nale des chemins de fer français à la merci d’une congestiun 
de ses installations ». 

C'est pourgnoi je regrette vivement, moi aussi, que ces nom- 
breuses opérations ne soient pas incluses dans Ja loi de gro- 
gramme, parce que, sans mettre en œuvre une branche déter- 
minée de l'économie nationale, elles ne présentent pas moins 
une importance considérable qui aurait pu intéresser l’Assem- 
blée par ses incidences financières, d'une part, sociales et 
humaines, d'autre part. 








Afûn d'illustrer la démonstration que je vais * es 
je prendrai l'exemple des ateliers de Société nations mie. 


: des 
chemins de fer français de Pér Leur eas n'est i 

et il existe d'autres grands à de la Société nalionale des 
chemins de fer françai dans lesquels les mêmes causes pro. 
duisent les mêmes effets. | 

Les ateliers dé Périgueux ont été construits en 
la réparation des ocotetres à 7 tenders, re 
Yt ls ont été agrandis en 1887-88-89, en 1914 et en 1926. 
Après les grèves de 1920 qui entrainèrent le licenciement à 
pu près complet du personnel ouvrier, la partie des ateliers 
pur or Se = # à les wagons fut 

e grand entretien. L'autre partie a poursuivi, jusqu’en 
la réparation des locomotives à vapeur et des tenders. Du fait 
de l’électrification et de la dieselisation, cette activité est en 
baisse constante et aura totalement disparu vers 1965. 

Depuis 1955, l'entretien G. R. est à nouveau raftaché aux 
ateliers et prend je nom de « sections voitures » tandis que 
à gg qui réparait le matériel moteur devient « la sec- 

on », 

Les effectifs de ces ateliers ont varié de la façon suivante: 
en 1939, 1.567 agents; en 1945, 2.080; en 1959, 1.452. Les pro- 
grès de Ja science appliqués aux chemins de fer vont encore 
accroître la productivité et par là assurer un up plus élevé 
avec une diminution du nombre des cheminots. L'éffectif de 
l'ensemble de la S. N. C. F., qui atteignait 501.000 agents en 
1939, est passé à 487.000 en 1945 et à 362.000 en 1959. On estime 
Leg pe qu'il sera approximativement de 200000 agents 

ans dix ans, 

Cette situation entraînera. obligatoirement Ja fermeture 
d'ateliers et de dépôts qui seront victimes du progrès. Déjà, 
à l'heure actuelle, certains connaissent de très graves difficul- 
tés. Je passerai volontairement sous silence les conditions du 
maintien du dépôt de Decazeville, par exemple. 

Les ateliers de Périgueux ont assuré leur reconversion, et 
la S. N .C. F., pour maintenir leur activité, s’eflorce de leur 
confier, outre la réparation des pièces détachées, les grosses 
réparations de voitures et de fourgons. Ces travaux sont égale- 
ment exécutés à Tone ie par une industrie pri- 
vée, la compagnie industrielle de matériel de voitures. Elle lui 
confie également la réparation des essieux des machines élec- 
triques qui sont répärées À Vitry, ainsi # celle des pièces 
détachées des machines à vapeur ou diesel. 


Il existe done une concurrence qui risque de tourner au 
désavantage des ateliers de la S. N. C. F. dont les prix de 
revient sont quelquefois supérieurs à ceux de l’industrie privée. 
L'étude des différents facteurs influençant ces derniers nous 
ramène aux opérations mentionnées pour mémoire dans la 
loi de programme, 

Si nous reprenons notre exemple, nous pouvons constater 
que l'absentéisme pour maladie place ces ateliers dans la 
pres mauvaise posture par ra à tous les ateliers de la 
S. N. C. F. de France, au moment même où ils doivent affron- 
ter avec succès la redoutable concurrence de l'industrie privée. 

- Le climat de la région est-il en cause ? Pas du tout, tout le 
monde s'accorde à dire que le climat de ce département est 
particulièrement tempéré. | 

La robustesse des Périgourdins est-elle en cause ? Pas le 
moins du monde, parce qu'il est reconnu qu’ils sont ticu- 
lièrement résistants. Leurs prouesses ‘sporiives sont pour 
en apporter la preuve. 

En réalité, ce sont leurs conditions de travail qui sont à 
l'origine d'une situation aussi déplorable. A l'heure actuelle, 
les ouvriers travaillent l'été dans une fournaise et l'hiver 
dans une glacière. Les courants d’air, les boissons glacées, les 
braséros et les boissons chaudes ne sont évidemment suf- 
fisants pour empêcher les affections bronchiques et 
res. Cela est te D tra person- 
nel présente, arrivés à un certain âge, de l’emphysème pul- 
monaire avec bronchite chronique, 

Au moment où toutes les usines américaines, russes 
ou- altemandes ont réalisé climatisation de leurs ateliers, 
nous assistons encoré en France au spectacle d'ouvriers tra- 
vaillant dans des conditions inhumaines qui entraînent de 
graves répercussions sur leur santé. 

Pour réaliser des installations valables il serait nécessaire 
de procéder à la réfection des charpentes et de toutes les 
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En ce concerne }’ t élec une des prin- 
| que nous À nee 
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Ge Virr et Masstng, œr es derniérs, 00 da Ve 
‘œu 
tout le monde connait: 

A cæep à ee D À «ge à 


‘assister à une 

En! RER ir nt précises d'apporter 
un aven 

des legities rapproché, des des agents de la S. N. C, F. 


H y urs, j'altirais l'attention de M. le ministre 
y a quelques jo À | dés 


de l'agriculture sur des r Mu à ge 7 à sm 
Aujoürd' ut, Maresse, En efet Per À Périgueux ne opel quel 
rts que je # voit 
Cnie añnéds, ses usines près les autres, au 
moment même où l'on an parie es  eunçou de dde décentralisation indus- 
trielle ; il és y À ate . avec 1.450 haute- 
ment qe non ha IS peuvent facilement main- 
tenir leur 


tel uction, mais pourraient Loges 
tre si les installations Er À pp améliorées. r concurrence .est 
présente et, malgré la valeur et le orme Amd ses ouvriers, si 
on ne leur” procure pas les mêmes conditions ‘de travail que 
celles de l’industrie privée, les prix de revient deviendront 
plus élevés et ils les commandes 

C'est pourquoi je viens lancer le cri d'alarme pour Périgueux 
qui risque dé y nds ateliers, ce qui entrai- 
nerait rapidement. son t et son déclin. 

L Lu ie que je viens de citer n’est malheureusement 
unique € heureux s’il était | sq 
à M. le miuistre des ‘travaux lics et des ms gr nous 
ne eu. a ts sur l'avenir de certains ateliers de la 
$, F. dont la situation, ere À à celle que je viens d’évo- 

ue, “Re de devenir ‘critique à plus Ou moins longue 
chéance, 

Les agènts de la S. N. C. F. ont fait preuve durant la de 
nière guerre des nitiques qualités de courage et à 
patriotisme. Hs ont écrit de leur sang une des s les At 

lorieuses de notre histoire. La presse et Je cin ont relaté 
eurs héroïques exploits et nous connaissons la part qui revient 
à Résistance-Fer dans da libération du territoire. IL y à quel- 

ues jours, la France entière s'est inclinée devant leur civisme 

ans la suspension de certaine décision qui ya permettre au 
Gouv ne» de poursuivre l'œuvre entreprise dans la voie du 
redressemen 

ANOrE RS le sort de dizaines de milliers de familles ‘he- 
minotes est en jeu; leur ayenir demeure étroitement lié à 
l'avenir de notre- économie. C'est pourquoi la discussion de 
celle loi de programme nous fait un inpérieux devoir d'en 
tenir compte. 


Dans chaque ec ime t. de voitures de la S. N. C. F. on 
peut lire sous le a « Ne tirer qu'en tas de dan- 
ngèr est 


ger », parcé que s prévisible, Il n’en est 
pas de même en politique, car tout e monde sait que gouver- 
her c’est Lee ve ds 


C’est uoi la menace -du.da er, me suis permis 
de (res 1é Sal Dei rire dr Roulements) 

Mme la présidente. La parole est à M. Ruais. 

M. Pierre Ruais. Madame la présidente, k vais renoncer À 
mon tour de parole QT ir gd nn la commis- 
Sion des finances a bien. voulu adapter + conclusions de mon 
pe sd. et- que j'ai eu tout le loisir d'exposer ce rapport à la 

bune, 

si: - rappelle cependant que, dans ce ra deux questions 
étaient posées epe s'adrossaiout Décision ont ” à M. D'enuire 
des finances et auxquelles M. de ministre des travaux publics 
U a pas pu donner de réponse. 

La première était la suivante: quel est le montant d'emprunt 
que le Gouvernement entend autoriser à la S. N. C. F. en 1960 
et 1961 ? Je donnais même un niveau haut, un niveau bas et 
un niveau suffisant, 

Ma deuxième question était la suivante: est-ce que le Goù- 
vernement n'entend conserver du fonds d’investissernent rou- 
ter Lo le nom, ou a Love u'il entend maintenir, en plus 

nom, les de cet Cet Grgantsme > 
ces deux questi ons. (Applaudissements ) 
est - À M. Waldeck. Rochet. 
bancs à l'extrême gauche.) 
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« Le rythme adopté au cours des deux années 1900 et 1961 
ur l'équipement hydraulique est d'environ 1.650 millions 
rt dde + 11 couvre une-part un peu moindre 
t production, en raison du développe- 

de la consommation. Pour l’année 1962, la prudence a 
conduit à ne retenir, pour l'instant, que 1.200 millions de 
atts-heure, sans préjuger, d'ailleurs, le détail des opé- 

de “+ seront 


124 


En effet, le rap tion d'Electricité de France 
SE: den construction de barrages e es 
chutes rentables ont été momentanément aban- 
donnés et le projet d'usine marémotrice sur la Rance est 


Cependant, les études faites par E. D. F, ont montré l'inté- 
rêt de ces pro jets. On sait, par exempl , que l'électricité 
uite par l'énergie des mers est d’un prix de revient com 
tif et ins rte que Mer e d'origine thermique. | 
France est, au lus, on l’a à dit, le seul pays Ban ait 

mis au point l’utilisation industrielle de l’én des marées 
Or, si elle renonce à r à la réalisation industrielle, elle 
renoncera de ce fait à la priorité qu'elle détient dans un 
domaine très À De toute façon, nous considérons que 
la tendance à sacrifier la production d’ énergie hydraulique au 
ue cla e est grave, À mg ei elle a pour résul- 
nce dans une nde dépendance de 
l'étranger pour A provisionnements en énergie. C’est ainsi 


e lee sttioti e la production et de la consommation 
énergie é + upprennent que, pour l’année 1957 
les centrales iiqie, nou d'E. D. F. ont consommé 41 p. 100 
de charbon étranger. 


On fait état dé gs du gaz naturel de Lacq et du 
pétrole du Sahara. Le. ne, Qt pas que ces ressources 
nouvelles d'énergie doivent nous inciter à sous-estimer l’im 
tancé de da ve 2 hydroélectrique. Le 
à peu près le seul gisement 
titre, nous pensons qu'il est sage de le mén 
0 es en attendant la découverte 


“Quant au L'Age saharien, il aît qu'il reste encore 
assez difficile de préciser ü a vera en métropole à une 
poele écoomique satisfaisante et quel en sera exactement 
le prix de revient, rendu en métropole. 
est en tenant ‘compie de tout cela que nous croyons que 
le mme én ique de la France devrait reposer essen- 
tiellement sur les ératifs suivants: 
Premièrement, utiliser soute nos ressources hydrauliques et 
Pro gr cette rs À restant, pour notre pays, une éner- 
de base du fait de son or nationale, de son faible prix 
revient et de son renouvellement constant, 
Deuxièmement, 0 eg l'équipement ee À dans le cadre 


de nos bases d’uran 
Troisièmement, me le ime de cokéfaction des 
produits charbonniers français à la mesure des ibilités de 
e réduire nos 


production à de nos gisements charbonniers, afin 


nt, fixer des conditions rationnelles d'utilisation 
des ressources de naturel en l'employant largement pour 
dut e Fi production d'éétticilé, ce qui eonsltue une 
n pour uction uw ce co ue une 
C + diapida ] jet de loi qui t présenté ne 
’es Ven jus e proje me es «M présen 

satisfait pas À ces conditions et place trop la France sous a 
dépendance de l'étranger pour son approvisionnement en éner- 
ge que nous né pouvons pas ni apporter notre approbation. 

Je ‘passe maintenant aux transports et communications, plus 
particulièrement à l'équipement de la S, N. C. F. 

Pans une NUE 07 à qui nous à été adressée, le directeur 
général de la S. N, C. F., M. u, souligne que cn 7 
de dix ans la politique ‘d'investissement que la S. N, 
poursuivie en vue de se moderniser et de s'équiper a pour 
résultat d'augmenter notablement sa capacité de transport tout 
Le améliorant considérablement son rendement et ses prix de 


“Cette a tion ex sans . doute la réalité. La presse 
elle-même s’est souvent fait J'écho des magnifiques résultats 
obtenus dans le domaine technique par les ehemins de fer 
Çais, avec les records de vitesse. la régularité et 1 'électrification 


por- 
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e gaz naturel. À ce 
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en courant industriel. Mais si ces techniques incontes- 
tables méritent d'être considérés, posent toutefois des pro- 


blèmes sociaux que l'on à un peu trop tendance à rejeter au 
second plan. 

En raison de ces progrès techni et aussi des efforts tou- 
Le plus grands demandés aux cheminots, la productivité de 
eur travail a augmenté de 50 p. 100 en dix ans et a doublé 
en vingt ans. L'eflectif total des cheminots, qui atteignait 
514.000 agents en 1998, est mulatenant descendu à 362.000 
agents. Dans le même temps, la S. N. C. F. a transporté 52,8 mil- 
liards de tounes-kilométriques en 1958 contre 29,5 milliards 
en 198. 

Or, si l'effort demandé aux cheminots, effort lié au progrès 
technique, a permis de doubler leur productivité en vingt ans, 
c'est un fait qu'ils restent parmi les travailleurs les plus mal 
payés de ce pays. 

On compte encore cent mille cheminots dont la rémunération 
mensuelle est inférieure à 40.000 francs et 200.000 dont la rému- 
nération nette mensuelle est inférieure à 45.000 francs. Sur 
les 363.000 agents, seuls 75.000 gagnent plus de 60.000 francs 
net par mois. 

Même si à ces chiffres s'ajoute la prime de fin d'année, qui 
représente en moyenne 6 p. 100 et qui peut être réduite pour 
maladie ou punition, ils montrent combien est grand le retard 
de la rémunération des cheminots. En fait, depuis 1948, leurs 
salaires ont subi un retard de 25 p. 100 par rapport à l'indice 
des salaires de l'industrie pour la France entière. 

Je rappelle qu'en décembre 1958 les organisations syndicales 
— Ja C. G. T., la C. F. T. C., les cadres autonomes et la Confé- 
dération générale des cadres — ont déposé en commun un 
propane tendant à rattraper À mt ré agg ce retard de 
5 p. 100 et qu'elles ont demandé la réalisation d'une première 
étape avec minimum de 11 p. 100 d'augmentation. 

out en reconnaissant en principe le bien-fondé de ces reven- 
dications des cheminots, tout dernièrement le Gouvernement à 
refusé catégoriquement de les prendre en considération, en 
recourant à la mesure de force qu'est la réquisition, ce qui 
représente, d'ailleurs, une grave atteinte au droit de grève. 
Gouvernement a fait toutefois connaître, à cette occasion, 
que la discussion sur les salaires pourrait avoir lieu plus tard, 
si la situation le permettait. 

Je demande quelles sont à ce sujet les intentions du Gou- 
vernement, c'est-à-dire à quelle date il envisage de satisfaire 
les justes revendications des cheminots, et je me permets d'in- 
sister avec d'autant plus de force que les arguments fimanciers 
derrière lesquels on se retranche pour rejeter ces demandes ne 
uous paraissent pas valables. 

On invoque les difficultés financières de la S. N. C. F. Mais 
on sait que celles-ci sont avant tout le résultat d'une politique 
de tarifs privilégiés accordés aux grandes sociétés capitalistes 
qui utilisent les services de la S. N. C. F. Ainsi, les tarifs de 
voyageurs sont au coefficient 26,4 par rapport à 1938; mais, 
pour le transport des marchandises par huit, douze, quinze ou 
vingt tonnes, les tarifs sont par rapport à 1938 à l'indice 24 
seulement pour les produits intéressant l'industrie, à 19,7 pour 
les semi-produits sidérurgiqnes, à 17,5 pour le gas-oil, à 213 
pour le ciment, et pour les transports par train complet un jeu 
de honifications réduit sensiblement ces tarifs en les ramenant 
à l'indice 17 pour les produits métal iques, à l'indice 45 pour 
les combustibles minéraux et à l'indice 7,5 pour les huiles miné- 
rales et les combustibles liquides. 

Or dans le même temps — c'est ce qui est anormal — où la 
S. N. C. F. vend ses services-marchandises à un indice inférieur 
de 30 à 35 p. 100 à l'indice général des prix de gros, elle paye, 
ee contre, son charbon 40 fois, ses rails 41 fois plus cher, ses 

vaux de bâtiment 35 fois et ses gros matériels. électriques 
84 fois plus cher qu'en 1938. 

Mesdames, messieurs, il suffit, je crois, dé citer ces chiffres 
pour montrer comment les grandes entreprises nationales peu- 
vent être utilisées au profit du grand capital privé lorsque le 
Gouvernement en "0 met en œuvre la politique voulue par 
les grands monopoles. 

Mais de tout cela les cheminots ne sont nullement 
bles; ils en sont, au contraire, les victimes, C'est pou nous 
demandons au moins que l'on fasse droit à leurs justes reven- 
dications. 

En ce qui concerne l'aviation civile et commerciale, je ne 
présenterai que quelques brèves observations. 

La première aura trait à la faiblesse des crédits d'investisse- 
ment destinés à l'équipement des aérodromes dits secondaires. 
Si nous excluons les aérodromes français tels que ceux d'Orly, 
du Bourget, de Marseille, de Bordeaux et de Lyon, 150 millions 
de francs seulement sont prévus pour un peu plus de cent 
aérodromes. 

La faiblesse de ces crédits traduit, 4 notre avis, le souci 
d'équiper seulement un certain nombre de routes aériennes à 
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pes là encore, dans une: 
ne, en ce qui concerne les travaux d'équipement du 
des phes et téléphones, je note sim- 


Pier que “ le “prévus sr a que les 
édits d'équipement vus pour le téléphone ne permetten 
és de salisfaire les d'abonnement. . 

En terminant, je souligne la loi de nme laisse 


: 
FE 
Ë 


qui a reconnu la faiblesse rédits pré 
la modernisation et l'entretien du réseau routier. 

En conclusion, mesdames, messieurs, si l'on considère le 
programme qui nous est soumis pour l'équipement Te 
du pays et pour l'aviation civile et , l'on constate 
tout d'a - u'il ne corres PRE Re d'une éev- 
nomie nati moderne et en expansion, 

Le Gouvernement parle beaucoup de Lt ve = et 
mais le programme rabougri qu'il nous présente que 
sa politique va à l'encontre de-ses belles proclamations. 


Par ailleurs, l'exemple de la S. N. C. F., avec la 
de la situation elle des cheminots, montre que. e 


uês ne sont progrès social 
pondant, bien au # | 
ne fin de eiréer une véritable poli HS 
projets, afin de s' pour 

économiqué, de social et de S ] 
pour, : Made me certains bancs à l'extr 
gauche. ; 


Mme la présidente. La parole est à M. Chelha. 


“. chelha. Mesdames, messieurs ai étudié le 
projet de loi de programme. J'ai écouté He — fe 


Polfé qui se sont succédé à cette tribune et no { 
C'est sa politique SU ae mou Feng de 1 so pos 
politique antifrançaise, 


Sa . 

Monsieur Waldeck Rochet, un journal rapporte 
de vos déclarations. Ce nest pas brillan RS VS 
au 4 


du centre. 
gauche.) | 

M. Waideck Rochet. C'est une calomnie éculée, Personne n'y 
croit plust . | 

M. Mustapha Chelha. Monsieur Waldeck et, suis 
honoré de votre . Cela yous k L 


— + ne dE se des 


Mb Ouf Ds OS em 2 


ee, On te 


06e hit n 


CO, chhed 
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produetion et 
atomique. 


lé le processus d'extraction du 
Ep ed DE sous silence le rete t échec 


bien « le ssant échec » — que le commissariat à l’éner- 
gie atomique a à son actif, Comme la loi de programme pré- 
voit la construction de trois centrales atomiques, je ne vou- 
drais pas que les erreurs du passé puissent se renouveler. 

Quelles ont été ces erreurs ? 

Ce fut, d'abord, celle de pérsister dans la voie de la pro- 
duction du plutonium au lieu de l4 séparation isotopique de 
l'uranium 2% et pourtant, l’un et l’autre sont fissiles. 

En effet, si nous eûmes en 1950 les 40 premiers milligram- 
mes de plutonium, en 1959 nous n'avions pas assez de pluto- 
nium pour faire une bombe, et pourtant on nous avait bien 
promis, en 1956, avec le fameux projet de Marcoule... 


M. François Billoux. Grâce au « traître » qui s'appelait Joliot- 
Curie ! 


M. Mustapha Chelha. .. que nous en aurions 150 kg par 
an. Mais il est vrai que si, en 1955, nous avons révélé le pro- 
cessus d'extraction, il n’en est pas moins vrai qu’en 1957 
uous avons fait traiter les barres en pen nee que 
notre usine d'extraction, entièrement télécommandée a été 
mise hors d'état de servir étant contaminée par une intense 
radioactivité, 

Alors, de grâce, que le commissariat à l’éne 
ne persiste pas dans la voie de la production du tonium 
et qu'il fasse siens les enseignements du réacteur Clémentine 
de Los Alamos. 

La voie du plutonium étant un échec, reste la voie de la 
séparation a pa Celle-là, monsieur le ministre, ne souf- 
fre pas de demi-mesure : c’est tout ou rien et l'usine projetée 
à Pierrelatte doit être construite rapidement. Je prentl, « assez 
l’état d'avancement de la chaîne expérimentale de Saclay pour 
ttre certain des résultats et être optimiste. C’est la seule voie 
qui nous affranchira de la tutelle anglo-saxonne, car, si les 
anglo-saxons nous ont bien cédé les 2,4 tonnes d'uranium 
enrichi, ils ne nous soumettent pas moins au contrôle de la 
commission américaine. 

Deuxièmement, nous persévérons dans la construction des 
piles classiques à modérateur solide ou liquide, alors qu’une 
toute dernière Pré men ta celle de la pi modérateur orga- 
nique et dont l’e tation aux Etats-Unis a été couronnée 
de succès, Relativement moins chère, elle offre plus d’avan- 
na SN PO NERN 

ors, pourquoi S sur l'avenir et voir déjà des 
om à graphite ou à eau lourde, alors qu'ellés pourraient très 
ien être rvués d’un teur au polyan nyle. 

En conclusion, monsieur le ministre de J'industrie et du 
commerce, nous avons manqué le rendez-vous du plutonium. 
Ce n’est pe trop grave si on tient compte des caprices de 
ce métal. Je rappellerai à l'Assemblée et peut-être à nos artifi- 
ciers — qui sait ? — l'explosion expérimentale d’Al ordo 
où la bombe chargée de plutonium ne voulait pas r; 

arties de la masse critique ne coulissaient pas; elles 

ilatées par la chaleur. Le cialiste consulté 

répondit: « Vous m'avez commandé une bombe explosant à 

cinq heures du matin; elle n’e pas à cinq heures de 

Leprèe mie » À cinq heures matin, tout rentra dans 
rare. 

La voie de la diffusion gazeuse est notre seule chance. Persé- 
en et, pour les piles, tenons compte des dernières tech- 

S. 

Au bénéfice de ces remarques, la loi de amme mérite 
d'être votée pour le plus grand bien de la Fete. 

. Monsieur le ministre, je vous poserai une question à laquelle 
Yous ne serez pas obligé de ré re immédiatement. En 1954, 
Là À. un projet Le nuc a) Li Qu'en pensez- 

: ue co -vous faire seme uche, 
au pe à et à droite.) gt 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Dussion des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Paul ar président de la commission des finances 
de l'économie générale et du plan. Mesdames, En À pong je 
désire poser à M, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports une me sur un sujet qu'il n’a pas abordé, ce matin. 
à Il s’agit des ports français qui vont être en concurrence avec 

nvers et Rotterdam, au sein du Marché commun: c'est-à-dire 
Dunkerque, Rouen et le Havre. 

Si nous ne modifions pas le financement de leurs travaux, 
der trois ports sont sans aucun doute voués à dépérir. 
! bservons d’abord pe B concurrents sont deux 
e tonnage du port d'Anvers est égal à cinq fois le 


M. Privet, rapporteur pôur avis de la commission de la 
À a 


e atomique 


ants, car 
du 


Lori de Dunkerque, es celuj de Bolterdam est égal au 





des 107 ports français réunis, ce qui leur vaut ce premier 
avantage d’avoir toujours un navire partant pour chacune des 
parties du monde r 


A cela — en tout cas, présentement — nous ne pouvons rien, 
Mais ils ont une autre supériorité qui, celle-là, est décisive : 
c'est qu'ils sont moins chers. 

Je prends un exemple. 

Les frais de port, pour les déreux, sont de 100 francs 
moins chers par lonne à Rotlerdam qu'à Dunkerque, et la 
différence est encore plus grande pour les autres marchandises. 

Pourquoi ? Parce qu’en France, les ports pt 7 50 p. 100 
des dépenses d'infrastructure et 100 » : 100 des dépenses de 
superstructure, alors qu’à Anvers, l'Etat paye 10 p. 100 des 
dépenses d'infrastructure, au lieu de 50 p. 100 chez nous, et 
paye 65 p. 100 des frais de superstructure, au lieu de zéro 
chez nous; même situation à Rotterdam, où les ouvrages inté- 
rieurs du pe sont payés par cètte puissante ville qui emprunte 
à 3,75 p. , parfois à 4 p. 100, et à quarante -ou cinquante ans, 
alors que dans les meilleures conditions, chez nous, on 
emprunte à 5,5 p. 100 et à vingt ans. 

Par ailleurs, l'Etat hollandais prend à sa ch tous les tra- 
vaux d'amélioration de la Meuse et du canal de Rotterdam à la 
mer du Nord, Quant aux outillages, ils sont à Ja charge de 
sociétés privées concessionnaires dont les prétentions sont rela- 
tivement faibles. 

Ainsi, la proportion des dépenses que doivent me ed nos 
trois ports les rend déjà plus chérs. Si ce régime est maintenu, 
pour profiter des crédits que nous allons voter et que le Gou- 
vernement a parfaitemerit raison de nous demander de voter 
nos ports devront accroître encore leurs taxes. Ils deviendron 
encore plus chers, si chers que le trafic en sera probablement 
réduit et que, le trafic étant réduit, il faudra encore augmen- 
ter les taxes puisqu'on aura un moindre nombre de payeurs. 

Mais ce n’est pas tout. En ce qui concerne Jes voies navi- 
gables, vous savez que le bouchon sur l'Escaut sautera et dans 
un avenir qui n’est pas éloigné. . 

Ce jour-là, tout le réseau belge de 1.350 tonnes pourra péné- 
trer en France et drainer vers Anvers Je trafic français. 

Il ne s’agit pas là, mesdames, messieurs, d’hypothèses mais 
de faits certains, certains dans le présent pour le premier, cer- 
tains dans un proche avenir pour Je second, 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, vous ne pouvez 
pas nous dire: « Soyez ents », car les faits ne seront 
pas patients. Une révolution dans notre politique portuaire 
s'impose et elle s'impose tout de suite. Ne pas renverser Ja 
situation présente, c’est condamner ces trois ports français 
au t d'Anvers et de Rotterdam. 

lors, ma question au Gouvernement est celle-ci: Qu'allez- 
vous faire ? (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


La parole est à M. le ministre des tra- 


Mme la présidente. 
vaux publics et des transports. 


M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Monsieur le président de la commission des finances, il 
est vrai que je n'ai pas traité ce sujet en détail, ce matin, mais 
Îl est vrai aussi que j'y ai fait allusion quant au fond lorsque 
j'indiquais que nous avions trois objectifs à satisfaire dans ce 
pays et qui étaient tous également valables, s'ils pouvaient 
Ce apparaître, du seul point de vue financier, hélas! con- 
radictoires :. tenir compte du critérium de rentabilité, préparer 
l'entrée dans le marché commun de ceux qui sont, ou qui pour- 
taient devenir compétitifs, me pas oublier l'impératif de 
décentralisation régionale. 

J'avais souligné que, en ce qui concernait la loi de pro- 
ges sur les ports et les perspectives de la prochaine Joi 
udgétaire relatives aux investissements, un effort particulier 
était prévu pour Dunkerque, tout d’abord, avec Ja liaison 
Dunkerque-Yalenciennes et les crédits prévus pour le port de 
Dunkerque proprement dit, puis pour la Seine, avec Rouen 
et le Havre et aussi pour Marseille. Car si nous avons à faire 
face à une concurrence essentielle avec Anvers et Rotterdam, 
nous avons aussi la concurrence de Gênes qu’il ne faut pas 
complètement négliger. 

Mais je reconnais bien volontiers, monsieur le président de 
la commission des finances; que, devant nous défendre sur plu- 
cieur points à la fois et ayant à ne pas perdre de vue l’autre 
souci, celui de Ja décentralisation régionale et du maintien 
de la vie dans les régions | y éloignées des champs de bataille 
de la compétition loyale, il faut certes repenser nos problèmes 
financiers. 

Samedi dernier, à Dunkerque — peut-être y étiez-vous, 
monsieur le président — mon représentant a souligné les pre- 
miers résultats de l'étude que nous avons faite sur les charges 
dans les ports et il n’est pas douteux que deux éléments 
jouent profondément. 

Le premier, c’est le fait que l'Etat prend à sa charge en 
Belgique, aux Pays-Bas, en Allemagne, une part plus grande 
des frais portuaires que nous ne le faisons en France, 
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La collectivité travaille davant pour les ports que vous investi plus de 500 15 dans des installations 
avez signalés, L'une des difficultés, c'est  “— pays comme Pris denses te Ste semé: cargos 
les Pwvs-Bas, qui a misé tout son jeu sur Rot , à l'im- 


pression profonde que l'intérêt national est absolument et 
jnextrirablement mêle à l'avenir de Rotterdam. 

Si Rotterdam perd si peu que ce soit, c’est toute la Hollande 
qui suuffre. Dans un pays comme le nôtre, qui possède 2:009 
kilimetres de côtes et 106 ports subventionnés, ainsi que: je le 
disais ce matin, il est plus difficile d'obtenir pour chaque port 
en particulier, même pour le plus important dans Îæ re "4 
tion, cette même conception d'intérèt national étroitement, 
nitivement, mêlé à l'intérêt propre du port. 

1] n'en reste pas moins que nous sommes convaincus, autant 
que vous-même, monsieur le président, de la nécessité de revi- 
ser nos méthodes de financement portuaire. Cela me paraît 
l'évidcnee même, et nous avons commencé à constituer des 
rraupes de travail à ce sujet. Bien entendu, nous ne nous le 
dissimulons pas, la charge de l'Etat en sera plus lourde et eela 
pusera des problèmes. 

Le second point — vous l'avez excellemment souligné gl. … 
se retrouve dans toutes les parties de notre infrastructure exis- 
tante, c'est que, pour les aménagements du port de Rotterdam, 
pour ceux d'Anvers ou pour l'expérience assez extraordinaire 
que les Belges tentent actuellement à Gand, argent est prêté 
à meilleur taux et est amorti sur une plus longue durée que 
OUT nous, 

. Là encore, le problème est lié pour nous aux deux aspects 
suivants : ou diminuer le taux de l'intérêt, politique que le Gou- 
vernement poursuit, mais qu'il faut obtenir dans la réalité des 
faits à un taux suffisamment bas, ou omérer un effort partieu- 
lier de bonitieation d'intérêt, nouvelle forme de l'aide de FEtat 
nécessaire pour que puisse être obtenu ce qui est déjà donné 

ar le F. D. E. $. aux grands ports maritimes, mais qui doit 

tre consenti à plus long terme et à un moindre taux d'intérêt. 


Je vous remercie, eu tout cas, monsieur le président, d'avoir 
souligné clairement l'effort nécessaire pour que nous puissions 
être vraiment cotmpétitifs, car la grande lutte internationale qui 
s'ouvre nécessite à la fois une revision de certains de nos 
moyens et une reconsidération de notre politique. 

Je vous en donne volontiers acte et j'en ai trop conscience 
pour ne pas vous remercier d'avoir appelé l'attention de l'As- 
sembléce tout entière sur ce point. (Applaudissements sur de 
nombreux banes.) 


Mme la présidente. La séance est suspendue pendant quel: 
ques minutes. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures trente, est reprise 
à dir-sept heures quarante minutes.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. . 
La parole est à M Thomazo. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. Jean Thomazo. Messieurs les ministres, mes chers. callè- 
gues, l'exposé des motifs du projet de loi soumis # notre discns- 
sion prévoit, au chapitre des ports maritimes, que l'e 
ment des dépenses aura lieu au profit d’epérations qua 
d'urgentes et qui répondent à certains critères. Si l'on examrine 
ces critères, on s'apercoit notamment qu'il s'agit d'opérations 
concernant des ports situés à proximité d'installations indus- 
trielles en voie création ou d'expansion. 

Or, dans la liste des ports qu'énumère l'exposé des motifs 
nous avons eu le regret de constaler une omission qui nous 
apparait inexplicable, je veux parler du port de Bayonne. En 
eilet, ce port est, à notre avis, celui qui répond le mieux 
actuellement aux critères que je viens Pévogesr. 

Nul n'ignore le prodigieux jaillissement de gaz qui a surgi à 
Lacq et l'immense espérance de promotion industrielle que cet 
événement à fait naître parmi les populations du pays 
et du Béarn. Cette espérance devient, de jour en jour, une 
réalité. 11 n'est que de se rendre à Lacq, comme l'a fait récèem- 
ment le général de Gaulle, pour constater qu'à celte énergie 
nouvelle à correspondu un effort extraordinaire des hommes 
et que les usines s'édifient à la mesure de ce jaillissement 
d'énergie. LL ne s'agit d'ailleurs pas seulement des usines char- 
ées d'épurer le gaz et d'aceumuler le soufre en vue de l’expor- 

tion, 1l s'agit aussi des usines de produits chimiques ou 
d'aluminium de grande capacité et dans lesquelles l'industrie 
française n'a pas hésité à investir des milliards. 
ui vient d'être eréé, 
rfaitement aux 


L 


Ainsi, Laeq, complexe industriel 
est en plein essor; il correspond donc 
critères qui devaient guider le choix du mi des travaux 
publies dans l'affectation des crédits prévus pour les per Car, 

ur exporter les ne de Laeq, il faut un A 7 kilomè- 

ébouché de la vallée de !' 


s de Laeqg, au our, Bayonne est 


le port qu'a choisi Laeq. Lacq ne pouvait opter pour un autre. 
Je dis bien: c'est le port qu'a choisi Laeg, car les sociétés 
industrielles et pétrolières qui exploitent le gisement ont déjà 
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Je explique done pont | techniciens 
ne 1m vos. n'aient 
consent Ve qu, da ssphmentuee qi, Fermi 
L'hevenne 24 five Dj 20 a ‘emplacement de 1 
je. Qu er de gp gg eg eg gone coût em à élé 
ffré. La dépense est de Vordre de deux milliards. Si l’on 
papes Le CR ES Se. OT eeEe, alle 
s'élève au total à Wwois milliards. Sur cette les cakee- 
tivités locales, notamment le conseil général et la chambre 
de commerce — je me plais iei à rendre un hommage 
ticulier à cette nable : qu'elle à 
rh Eninggie cg gp À de la part de. l'admi- 
nistration, parfois même e l'avis de corta 
et qu'elle à réussi à trouver la solution du — ces 
collectivités locales, dis-je, ne demandent au Gouvernement 
que de consentir en l'occurrence le même eflert qu'il à entre- 
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| Nous vous faisons mais nous serons 


que nous 4vons 
ticulièrement 


Tr 


… 


ra 


Et je ne parie 
chainement à cet 
développée voisine de Ja * 
avait écartée de nous et que 
devoir, nous, 
offre pour nos 
champ d’ex qu' 


sion des finances de se 
de le résoudre. T1 
pal, mais mal 

(Applaudissements sur 


: 


‘de la frontière, d 
locales du Boucau et 


vous demande 
pencher sur ce 
+ar le fait de 


tais y travaillent dans i de 
reinent pénibles. Quant aux usagers, aux voyageurs, 
luules les raisons pour se montrer mécon 6 

Je vous assure le spectacle qu'offrent ces gares 
reconstruites ‘est 2 À A l'eason de 
j'avais à ed er à ce propos 


la discussion de 


mienne, Pour ma propre région, lorsque 
ur la raison que 


des travaux 


‘ ellé était la 
député. 
La reconstruction des 


Ines prédécesseurs, 


éé po 
moi-même, ont été = Driccilé 
directement utiles à 


dans 
d'accorder la 


Les travaux de reconstruction sont 
révélés moins u 
d'accroitre la 


Mais ils se sont 





indispensables, certes, 
té a9 l'ememible. 


me la présidente. La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, je n'avais pas l'intention de prendre la parole dans 
ce débat, mais l'intervention de M. Rombeaut, ainsi que l'amen- 
dement déposé lui et par M. Le Douarec m'y obligent. 

J'ai été fort é d'entendre notre coltègue s'élever contre 
les crédits aflectés au port de Brest. 

Nous avons à nous prononcer sur un projet de loi de pro- 

amme relative à l'équipement du s tout entier. Il s'agit 

savoir s’il Sera bienfaïsant pour l'ensemble de la mation, et 
non pas de nôus livrer à une querelle de clocher. 

Je comprends que certains de nos collègues soulignent ce qui 

ut leur paraître une lacune eu réclament wne TT LE 

e crédits en faveur d'opérations intéressant leur région, mais 
je n’admets pas qu'ils demandent la suppression certains 
crédits parce que.les travaux auxquels sont affectés ne 
concernent pas Îles populations qu'ils représentent (Applaudis- 
sements sur divers bancs), ou qu is préconisent — comme c'est 
le cas — que les crédits prévus à un titre fassent 
0 d'un changement d'aflectgtion dans un département 


donn 

Les de la vie économique de chaque à rte- 
ment ou les élus qui les représentent ici sont — n’en Glass 
à notre honorable collègue M. Rombeaut — suffisamment 
avertis des besoins de leur région pour intervenir si des trans- 
ferts de crédits se révélaient mécessaires, Mais ce n'est pas 


le cas. 

Les 2.200 millions de francs ne ne ns de 
programme pour 1960 sont À be eric à l'équipement du 
RS RE SEE RS, 0 Rent 
conomique de tout un département, le Finistère, Trente mille 
navires passent annuellement au large d'Ouessant. Le port de 
me De donc bien placé pour des réparations 


Mais faute d'équipement, ce part voit échapper une clientèle 
qui, pour autant, ne se rabat pas sur le port de Saint-Nazaire, 
parce que ce dernier me se trouve pas placé en bordure d'une 

voie maritime 


A l’occzsion de la préparation du troisième plan d'équipement 

bg A nr + — — Piles por 
comme aussi ibi 

tuaires brestaises. #2 


Le comité central des armateurs et les représentants de l'arme- 
ment pétrolier ont signalé la nécessité urgente de doter le port 
de Brest d’une forme de radoub susceptible de recevoir les 
plus grands pétroliers. De sen côté, la direction des ports mari- 
times a cet ouvrage indispensable et le ministère des 
travaux publics a donné son accord.  . 

Je signale enfin qu'une puissante industrie de réparations 
navales conforme à la vocation de la population sera.t Mienfai- 
sante pour la ion étant donné le peu de résultats obtenus 
jusqu'ici par la décentralisation industrielle en Bretagne. 

de ee du port de Brest entre donc dans les vues du 
co fiat général au plan, en raison de l'intérêt qu'il pré- 
sente du point de vue de l'aménagement du territoire. Les 
Finistériens l’ont si bien compris Lo les collectivités intéres- 
pen À - - ree, 8 Brest et np général 

s l'engagement d'accorder rt respective au finan- 

E re Ban À de cette loi de 4 les crédits qui 

n pragrämmne its qui y 
sont mmscrits à ce titre on décevrait toute une population qui 
a fondé le développement économique de toute une région sur 


PR RE Eee: 
En faisant élat du bassin de 1adoub de la marine nationale 
dans le militaire de Brest pour contester l'utilité de !a 
construction d'un second bassin au port de commerce, notre 
collègue montre qu'il ne connaît pas le problème. 
La marine de guerre ayant très souvent besoin de ses res 
‘bassins me peut les gg cu'ensepticanelisment, en ns 
d'avaries porn pour réparations aux navires de com- 
mp qui risquent d'être éjectés du ogg Vo en cours 
travaux, pour donner aux navires guerre , 00 
le conçoit, ont j Ja priorité. an 
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Brest plus que toute autre ville de France a souflert de la 
dernière guerre puisque la ville a été entièrement rasée. Ses 
habitants ont déploy des eflorts considérables. 

Sa situation géographique l'incline à fonder son économie 
sur son port. brest veut devenir non seulement un port natio- 
nal de réparations navales, un port de dégazage, un de 
soulage, mais aussi un port d'exportation. L'aide de l'État n’a 
er été souvent accordée à notre port excellent, défavorisé sur 

ien des points, menacé de chômage et déclaré zone critique. 

Pour une fois qu'une aide bienfaisante lui est accordée, je 
demande à mes collègues de ne pas s'y opposer. 

Il semble, d'ailleurs, que les seules formes de la marine qui 
puissent convenir sont les deux bassins n°* 8 et 9 de Lammi- 
non. Or le bassin n° 9 est réservé aux constructions. neuves 
et le bassin n° 8 est le seul qui nous reste pour caréner les 
grands bâtiments de la marine, les porte-avions en particulier. 


M, Xavier Trellu. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M, Gabriel de Poulpiquet. Je vous en prie. 


Mme la présidente, La parole est à M. Trellu, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. Xavier Trellu. Il convient, mon cher collègue, de bien 

éciser que la construction du bassin de radoub au port de 
brest répond au désir de tous. 

Cette construction n'est pas spécifiquement destinée à attirer 
les navires à Brest. Ce sont les capitaines d'armement qui veu- 
lent y venir. Ils y viennent. 

J'ai vu moi-même des pétroliers de 33.000 tonnes Cheverny 
et Chenonceaux me disposer pour se mouvoir que d'une marge 
de vingt centimètres de chaque côté de leur bord, ce qui 
rendait les réparations extrémement difficiles. 

Ce sont donc les usagers eux-mêmes, les équipages des 
navires venant du cap Finisterre, qui montent vers le Nord et 
qui trouvent de l'eau profonde à Brest — ce qui n’est pas le 
cas de tous les ports — qui réclament la création de ce bassin 
de radoub, 


M, Gabriel de Poulpiquet. Après les explications de M. Trellu 
et les miennes chacun, je l'espère, conviendra de l'urgence de 
celle création, . 

Je conclus donc en demandant à l’Assemblée de ne pas reje- 
ter les crédits qui, pour la première fois, sont accordés au port 
de commerce de Brest, (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Nader. 


M. Hervé Nader. Mesdames, messieurs, l'objet de mon inter- 
vention n'est pas de convaincre MM. les ministres, car ils sont 
déjà convaincus, mais certaiñs de nos collègues qui ont besoin 
d'être informés, 

Je ne m'étais pas fait inscrire dans cette discussion pensant 
que, dans ce débat, comme dans le débat sur la loi de pro- 
gramme pour l'agriculture, tout serait dit et bien dit. 

Je pensais done qu'il nous suffirait de suivre les conclusions 
pertinentes de notre rapporteur, mais une manœuvre opérée 
au moyen d'un amendement, ‘manœuvre que mon collègue 
et ami M. de Poulpiquet vient de dénoncer, et quelques intri- 
gues — je le souligne également — m'obligent à modifier mon 
comportement. 

Le programme prévu pour les ports maritimes, après des 
études trés sérieuses, forme un tout qu'il me paraît souhaitable 
d'adopter sans modification. 

Je me permets, mes chers collègues, de résumer ce pro- 
gramme d'ensemble: pour Dunkerque, un engin pour navires 
de 35.000 tonnes; un engin de lype réduit au Havre; une cale 
sèche pour les très grands pétroliers à Brest, avec quatre quais 
au moins pour l'usage de deux engins de radoub, un engin de 
85 mètres sur 27 à Bordeaux et grande cale de 20.000 tonnes à 
Marseille. 

Tous ces travaux sont d'ores et déjà prévus et en préparation. 

Mesdames, messieurs, nous avons discuté en commission 
de ces projets qui ont été retenus, à de très larges majorités, 
à la quasi-unanimité. Je m'étonne done que l'on remette en 
cause tel chapitre de ce programme très étudié, je le répète, 
et je le fais avec une certaine douleur, en raison même de 
la qualité et de la personnalité des auteurs de l'amendement. 


J'ai lu, comme vous avez pu le lire au compte rendu ana- 
lytique, que M. Rombeaut avait dit: « Je ne veux pas disputer 
le moindre centime au département du Finistère ». pe 

C'est fort bien, mais dans son amendement n° 1 au projet 
de loi n° 55, il demande tout simplement qu'on rogne sur 
crédits "affectés à ce département du Finistère une somme de 
2.200 millions, qui représente le montant des crédits prévus 
pour le port de Brest. 

C'est une façon imprévue de pratiquer cette M — du 
« new-look » du franc lourd dont on nous parle Feanroup 





ces temps-ci, de dire :« Je vous laisse les centimes mais 
je retiens la totalité des milliards ». de 


M. Nestor Rombeaut. Je vous répondrai. 


M. Hervé Nader. Venant d'un nazairien, mon cher collègue 
cet amendement n'est pas très élégant. Je le dis comme je 


le pense. 

d vers estimez, ce faisant, servir les intérêts de Saint. 
Nazaire, soit; mais s'il est un port qui n'a jamais 
Flaindre, dans le passé ment & ie 


Personnellement, je me suis toujours associé aux mesure; 
rises en faveur des travailieurs de Saint-Nazaire et, sous ja 
IF République, il m'est arrivé de collaborer avec M. Blancho, 
député-maire de Saint-Nazaire, et non par eamaraderie pol- 
tique, e M. Blancho siégeait sur les bents de În €. PLU 0. 

h bien! j'agirai encore de mème en toute occasion, quelle 
que soit la nuance politique de la personne. 

Permettez-moi de vous dire, monsieur Rombeaut, que vous 
semblez avoir la mémoire courte, 


Mme la grues Je vous rappelle, monsieur Nader, 
les interpellations de collègue à collègue sont interdites. 18 
M. Nestor Rombeaut. Je vous demanderai, madame la pré- 


sidente, la permission de répondre à l'orateur qui me met 
er: cause. , 


M. Hervé Nader. Je répète, monsieur Rombeaut, que vous avez 
la mémoire courte, En effet, vous avez quotidiennement sous 
les yeux ce magnifique transatlantique qu'est Je paquebot 
France, qui est en cours de construction et de montage à Saint- 
Nazaire. Je crois qu’il représente une dépense de 25 mülliards ou 
davantage, dont une grande partie sera dépensée à Saint- 
Nazaire même. Mais ce n’est pas tout, car l'exploitation de ce 
navire coûtera encore aux contribuables pu sque, nous le 
savons, les compagnies de navigation nationali émargent 
chaque année au budget pour plus de cinq milliards, 

Par conséquent, j'estime que vous êtes servis, mes chers 
collègues de Saint ire, ét que vous ne pas desservir 
les autres. (Mouvements divers.) 

Je tiens à préciser que je ne suis pas député de Brest et. que 
je ne défends pas ma circonscription, mais que je représente un 
collègue qui, s'il n'avait pas été malade, aurait soutenu sa 
cause avec beaucoup de talent et aurait certainement @btenu 
votre audience, mes chers collègues. 

à rs f sont les arguments avancés (Protestalions sur divers 
ancs. 


Mme la présidente. L'amendement n’est pas en discussion, 
monsieur Nader. 


M. Hervé Nader. Vous vous plaïignez que votre forme de 
radoub ne soit pas suffisamment occupée; vous parlez d’une 
centaine de ce — par an. Je vous réponds que nous n'y pou- 
vons rien; il vous appartient de retenir ceux qui veulent faire 
procéder à des réparations. 

Je connais des armateurs au pétrole qui ne veulent pas aller 
à Brest: c’est un fait et nous n’y pouvons rien. La situation 
géographique et l’organisation de Votre port, principalement 
adapté à la construction, font qu’il n'a pas Ja faveur arma- 
teurs. . ce. S 14 rs te line s'y rendre et 2 
réparation a tellement tendance à tre ndglig e 
l'activité essentielle des chantiers de Penhoët de mé | les 
armements qui sont clients de Saint-Nazaire pour la construc- 
tion — Shell par exemple — n'y envoient pas réparer leurs 
bateaux. Les autres ont encore moins de raisons d'y être consi- 
dérés comme prioritaires. On appréhende que les construetions 
neuves soient assurées en priorité et que les réparations ne 
soient pas effectuées avec toute la e voulue. 

iè par M. Le Douarec, qui 
a fait référence aux cales sèches de l'arsenal de la marine; 

Eh bien ! Permettez-moi de vous déclarer que vous 
sez assez mal la question, car les marins de la marine na le 
conservent leurs cales “qd leurs propres navires et ceux de 
en té $ — Sons à issant conséquent 

ma qua e professionnel et connais 
la question, je peux attester (Protestations sur Le L.. 

Je croyais, mes chers çollègues, que nous étions p ; Or, 
vos interruptions n'écourteront re débat. 

La forme de radoub de la chambre de commerce de Brest 
et celle de l'arsenal ne sont presque jamias disponibles, sur 
tout la première. Et, puisque vous avez déclaré que la forme 
Joubert, de Saint-Nazaire, n'était occupée qu'une centaine de 
jours par an, perme RAR À. 
radoub de la € bre de commerce de est annuellement 


occupée pendant 357 jours, c'est-à-dire constamment. Comme je 
vous le disais, les armateurs régionaux qui veulent égréner 


sont donc obligés de remonter jusqu'à Saint-Malo. 
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x ‘une vue de l'esprit: il s'agit d'une requête, d'un projet 


accepté par tous les spécialistes qualifiés des questions mari- 
times. | der ” 

Mesdames, messieurs, il vous suffit de regarder une carte de 
gcographie vous rendre compte que, par Sa y tu 


departement du Finistère est excentré rapport à 
: re par cn ph reste de PEntube, Nous sommes donc 
en 


andica: ‘concerne les transports terrestres, qu'il 
nm | ferroviaires ou de transports routiers. 
contre, en ee qui concerné les Voies maritimes, nous Sommes 


cans une situation absolument exceptionnelle. 


Conquet-Radio de 30.000 navires annuel- 
rioul au large Brest. Von a clientèle à laquelle nous 
faisons allusion. C’est pour cette RS Re est un pôle 
d'attraction tout désigné pour la répara des navires, Sur- 


tout des gros ers. 
Nous avons fait un effort, on l’a rappelé, puisque nous 
dégazage ; la forme de radoub la complé- 


avons une station de 
tera. 2 

A l'instar de Saint-Nazaire, Brest est une ville martyre qui 
a été reconstruite et M. de Poulpiquet vient de vous rappeler 
qu'elle avait besoin de vivre... 


Mme la présidente. Monsieur Nader, votre intervention porte 
sur un amendement qui sera discuté tout à l'heure. 

Nous sommes encore dans la discussion générale et je vous 
demande de bien vouloir en terminer afin que, cette discussion 
éiant elose, nous. passions à l'examen des amendements. 
«Applaudissements.) 

Vous pourrez alors intervenir, 


M. Hervé Nader. Madame la dente, permettez-moi cette 


précision: je suis monté, tout à l'heure, à votre fauteuil pour 
vous demander, justement, si je ais combattre certain 
amendement et vous m'avez qu'il vous semblait que 
celui-ci n’était pas recevable. Je prends done mes précautions. 
(Erclamations et rires.) 

M. Raymond Mondon. S'il n'est recevable, il n’y a pas 
lieu de le combattre ! "4 ixhs 

a RE Re discipliné et pour vous 
être , madame Î vais en terminer. 

2 en cause Pour es par le 
de l'union pour la nouvelle e. Mais j'ai que 
d'autres pes manœuvraient pour le faire me ‘ai donc 
voulu éclairer quelques-uns de nos collègues et tenu à vous 
présenter ces observations. 

En conclusion, je demande à l'Assemblée nationale de suivre 
les conclusions des membres de sa commission, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce. 

En gén canot demande ja parole pour répondre à 

. Nauer, : 

Mme la présidente, Monsieur Rombeaut, je vous la donnerai 
quand eera ouverte la l'amendement 


de È 
La parole est maintenant à M. le ministre de l'industrie et : 


M, Marcel Jeanneney, ministre de l'industrie et du com- 
les membres 


merce. Mesdames, messieurs, de l’Assemblée 
qui, au cours de ces deux journées,. ont nté des observa- 
tions sur la loi de ont assez éralement vé 
sn, contenu, rement en ee qui concerne l'énergie. 
+ 
ha “ de Frog ve criliques | 
. a-t-on dit, se à l'énergie électrique. 
lains travaux souhaités ne sont pas mentionnés; je pense, 
PR à l'usine marémotrice de la Rance et au barrage 
J'idiquerai d’abord à l'Assemblée pourquoi la loi de pro- 


gramme se Lu à l' ge + 380 
Certes, il eût été beaucoup plus sa t pour l’ de 
présenter une loi de programme comportant toutes les es 
D'ou ENS Dee Je mous. 
Es Au 
n d' est que celle. e 
est une loi financière. Elle prévoit crédits d'investissement. 
Certes, les sommes qui doivent être ainsi investies ne seront 
pas toutes fournies par le budget de l'Etat; mais tous les 


ou moins 
vées et ne 


public. 


investissements dont il s’agit seront 
sur fonds publics ou sur tds mis 


à 
prises énergé par le Trésor. Or, 
sources d'énergie, Je pétrole, relève d'entreprises 


: 
8 


donne lieu à Ÿh 


Assez 
* 





Re pen ge 2 Te cu 


se loi 7 vi investissements Re 
eux vaut ne préciser se 

d'être à brève échéance obligé de ce 
décidé et promulgué. Et mous de reconnaître qu 
matière énergétique des erreurs de prévision ant 
été commises au cours des années passées, non pas seulement 
en France, non pas même principalement en France, mais dans 
le monde entier. 

J1 y a moins de dix-huit mois, dans tous les pays d 

on pensait encore que la pénurie de charbon 

f ntale de l'économie , 


pétrolières du Sahara, les 
s de le transporter, eine 
l’éne en France comme en ont-elles 
ment es. ! faut un délai avant qu'on puisse 
les: RE vb de er À précision pour qu'une loi de 
Si la loi de se limite à l'energie électrique, c'est 
À L. part du Gouvernement, une preuve d’humilité intellec- 
e. 
Pourquoi, cela étant, a-t-il été néanmoins possible de 
r. dectrig 


senter une loi de mme hé e ue ? C'est 
té est une S d'énergie dont 


si que l’él 
usages son tels que le plus souvent les autres formes d'éner- 


gie ne sont tituables. Elle a, dans notre économie — 
Re © - äéveloppement de toute économie — une Oups 

bouleversements récents survenus dans les problèmes de 
duo il demeurait possible de faire des prévisions valables 
pour l'électricité 


Or des prévisions étaient, en matière d'électricité, partieu- 
lièrement nécessaires, à raison du long délai Lars les 
investissements, leur ampleur finance et hnique. 

Cela ne signifie Ls naturellement, que le Gouvernement ne 
se préoccupe l'ensemble de la politi de l'énergie et, 
si vous le = bien, j'y reviendrai tout à l'heure. Pous l'ins- 
tant, je voudrais dire très brièvement quelques mots de la Joi 

aux 


de Le um elle-même et répondre ations qu'elle 
a suscitées. ” 


La loi de programme qui vous est présentée tient © e, 
quant à l'énergie électrique, des prévisions inscrites GR Le 
Plan de modernisation et d D mr y Elle tient compte de 
PER: lé Ja loi de ement en dix ans de la con- 


sommation e électrique, loi dont rappelle qu’elle 
0 A de 7,2 D. 100. * 


implique un taux annuel de 
La loi de dans la e garan évoyant les 
tes TRE Ni était 
omdit à une 


investissements nécessaires en 

normal que le volume des crédits fixés | 

trique, inférieure à 12 D. 140. L'hypothèse retenue correspond 

rique, eure . 400, retenue carres 

à une croissance de 6,7 4 100, ” 

À Il à pee mo que. la croissance des bésoïns se ne: 
ce taux. Aussi un programme DRE ENS figure-t- 

titre indicatif seulement, dans Ja loi Dore et il per- 

mettrait, si besoin était, de r le développement annuel 

au taux de 7,5 p. 100, Tel est fixé au développement 

de l'énergie électrique. Il n’y a pas eu, ici, grande constésta- 


iconomique et pareulérement, Wrquil. agit d'investise 
monté à long térine. Cortes, Î est Se Pindiquer, uns 
programme, Îles : 


tion sur ce point. : 

Plus contestable, évidemment, est la ventilation qui a été 
faite entre les diverses sources d'énergie électrique, Re 
liques, thermiques, nucléaires; encore que peu de ques 
aient été formulées à cette tribune sur la répartition proposée, 


certains orateurs ont indi ’à leur avis la part consacrée 
à l'hy: était . 9" donc à l'Assem- 
blée par démarche intellectuelle nous avons fixé la part 


respective de ces trois sources d'énergie, 
paradoxalement, c'est en commençant la plus 
récente, c'est-à-dire la source nucléaire, que des ebifires ont 
té arrêtés. Pourquoi ? Parce que, à l'heure actuelle, la part 
d'énergie attendue d’une source nueléaire ne- résulte de 
hu : 2 tions strictement économiques, mais essentiellement 
du sonei de doter Ja France, au cours des années qui viennent, 
d'une industrie et de permettre à nos techniciens, 
nos ouvriers et nos ingénieurs d'acquérir les compétences 
nécessaires. Il fallait donc que les investissements prévus à 
cet é soient assez élevés permettre à la France de 
p er une industrie capable de construire des centrales 
nucléaires. 11 n’y avait pas avantage à aller au-delà. 
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Trois filières ont été retenues afin de partager les risques et 
de former nos savants et notre main-d'œuvre aux trois tech- 
niques qui existent actuellement. Ainsi s'explique que le pro- 
gramme nucléaire français soit sensiblement inférieur au pro- 
gramme nucléaire britannique, les Britanniques paraissant 
n'avoir pas seulement un souci de formation, maïs encore, et 
dans l'immédiat, celui de fournir de l'énergie à leur économie. 
Mieux partagés par la nature, nous pouvons actuellement nous 
en procurer autrement. 

Une fois ainsi déterminée la part du nucléaire, restait à 
faire le partage entre hydraulique et thermique. 

On a fort justement er à cette tribune, que la part de 
l'hydraulique, telle qu'elle est prévue pour 1960 et pour 1961, 
sera légèrement inférieure à ce qu'elle était au cours des der- 
nières années, En chiffre absolu, les puissances hydrauliques 
seront à peu près égales, mais, en pourcentage, elles seront 
un peu moindres. 

En 1962, l’intléchissement s'accentue; la part de l'hydrauli- 
que, dans le programme garanti, est encore réduite. Cela, pour 
plusieurs raisons, D'abord, parce que les investissements pro- 
ductifs d'énergie hydraulique coûtent très cher: erfviron trois 
fois plus que les investissements thermiques et déjà plus que 
les investissements nucléaires. Adopter la production hydrau- 
lique, c'est donc obliger le pays à un eflort immédiat consi- 
dérable, dont il est d'ailleurs récompensé par la suite, du fait 
du très faible coût d'exploitation de ces centrales, 

A un moment où le pays doit effectuer tant d'investissements 
dans des domaines divers, industriels ou autres, pour la cons- 
truction de logements notamment, on se devait de se montrer 
quelque peu économe des investissements hydrauliques. 

Une autre raison est que — et j'y reviendrai — nous avons 
de graves préoccupations pour les années prochaines quant au 
placement d'une partie de notre production charbonmière. 

Il a été dit que les centrales thermiques consommaient à 
concurrence de 40 B: 100, aux cours des années dernières, du 
charbon importé. Ce fut peut-être vrai en certaines années 
mais, à l'heure actuelle, nos centrales thermiques consomment 
exclusivement du charbon francais et c'est du charbon fran- 
çais que consommeront les nouvekes centrales thermiques qui 
seront construites. 

Voilà les raisons pour lesquelles la part du thermique est 
relativement élevée dans cette loi de programme. 

Je dois maintenant quelques explications à l’Assemblée sur 
les ouvrages mêmes que comporte ce programme. 

Un orateur s'est étonné de ce que l'emplacement des centra- 
les hydrauliques à construire soit indiqué en annexe à la loi 
de programme alors qu'il n’en est pas de même pour les cen- 
trales thermiques, 

La raison de cette différence de traitement est Ja suivante. 
Il s'agit d'une loi financière qui est soumise au Parlement, prin- 
cipalement pour que celui-ci apprécie la rentabilité des opéra- 
tions qui lui sont proposées. Or, en matière hydraulique, la 
nature de l'ouvrage, le lieu d'implantation, le régime de Ja 
rivière, conétituent les facteurs essentiels de la rentabilité. 1 
était donc important de les faire connaître, Au contraire, quel 
que soit l'endroit où l’on implante une centrale thermique, le 
coût de l'ouvrage est non ps identique, mais très voisin, si 
bien que le facteur géographique n'a guère d'influence sur la 
rentabilité de l'opération. 

Les emplacements des centrales hydrauliques étant indiqués, 
qe observations à ce sujet ont été formulées, notamment 
sur l'absence, dans le projets du barrage de la Rance et du 
barrage de Pierre-Bénite, écision qui a été critiquée, 

En ce qui concerne le barrage de Pierre-Bénite; je serai très 


bref puisque mon collègue M. Buron et moi-même, incidem- : 
ü sur ce point ce matin, Ce harrage | 


me gatgs, à de. 1962 si, le dé des tra- 

sera inscrit au ame .de- 1 e t 

vaux publics, d'un côté, comme M. Buron Pa indiqué. et les 

ete locales, de l'autre, prennent leur part de 
pense. 


Fr 


Le projet de la Rance appelle de plus longues tions. 


ALP Arte pisdicstions Segrnliatee, 
relatifs à 1962 n'ont pas fait l'objet d'indications ques, 
il me serait relativement facile de dire: rassurez-vous, le 
jet de barrage sur la Rance sera peut-être pour 1962, Mais je 
préfère traiter le problème à fond, 

Pourquoi le barrage sur la Rance n'est-il inscrit au 
gramme ? C'est, en vérité, très simple. _. ml 

Lorsque l'on compare le coût du de barrage sur la 
Rance et celui d'autres installations be es, On cons- 
tate que l'on pourrait produire, en utilisant d'autres sites 
hydro-électriques en France, la même quantité d'énergie élec- 
tique pour une dépense d’investissement serait inférieure 
d'environ 11 à 15 milliards sur les 58 prévus. 

Si l'on com le coût du t concernant la Rance à 
ce qu'il en coûterait pour produire la même énergie électrique 








troisième , € 
marémotrice mettrait en œuvre des | rem L 
entièrement nouvelles, qui ont été mises au point par des 


ingénieurs français. ; , | LAURE 
Cela re 5 & le projet de sur la 
a Pr Let rique et Ve -bulbes qui 
ont mis au par nos cons- 
tituent une incontestable À yprr TRS LS 28 
On a fait valoir que. nous ‘ 
bulbes et de telles 
Canada. J'ai les plus 
Canada, notamment 
marémotrice. En effet, le Canada d | 
c'est-à-dire de sources d'énergie à bien r marcl 
Je ne crois donc pas que nous puissions 
de cette nature et accepter un surprix de 8 à 12 
simplement en fonctién de ! 
technique, n'étant pas du tout assurés 
prennent jamais la constrretion 
Cela dit, n’entendez Fe que 
vement tiré un trait le 


Une révision de la décision pourra 


justifié ns es Free A ver sociales, on: y 
contraire, l'élévation du niveau de vie. 


u%;.*° einisire de Pinéutirie ot ds, etimieres. Bien valon- 
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ET Ter 


“. Je voüs de l'extrême bonne 
Care avec _Yous me pe de présenter de très 

rèves à : _ . 

Vous venez, avec ‘beaucoup, de gertinence d'ailleurs, et. me 
semble-t-il, à de faire une distinetion 
d'école entre "économique et le social. 

Je voudrais vous que, ayant à élaborer un programme 
économique , VOUS à une autre considéra à faire 
entrer en ligne de compte et que c’est vous-même, je veux 


dire le Gouvernement dont vous êtes le fils très légitime, qui 
l'avez évoquée, je veux parler de la notion, obligatoire, de 


défense. 
En effet, le 7 janvier dernier, le Gouvernement à publié une 
ordonnance la détense hationale et insistant sur 


son caractère t Un artitle de cette ordonnance — l’article 18 
si j'ai bonne mémoire — a 2e ressément que le ministre 
chargé des aflaires es a le devoir, en coordination 


avec les autres Gouvernement, d'introduire dans 


les lois de programme économiques les préoccupations de 
défense. 

Or, au terme de ce débat que j'ai tenté de suivre avec le 
maximum d'attention, je suis obligé de constater que, ni dans 
vos écrits ni dans vos 
minute, introdtit cette 2 
dans certaines en matièré én tique qu 
propos de lo DOS transports par voie ferrée … 
des télécommuni —. gets notion devait, pour le moins — 

c'est évident = pion 

Il existe, sauf. étroûr, une commission consultative des trans- 
ports de défense nationale. Y si elle à été consultée: Je 
n'ai pas le sentiment, en cas, Lo dans l'hypothèse où 


alors que, aussi sr 


elle l'aurait été, ses conclusions aient été retenues. 
Ce sont IW°d8s observations que nous pouvions déjà faire 
autrefois avée regret. de vous dire, monsieur le 


ministre, qu'o de les renouveler aujourd’hui, je joins à 
mes regrels d'autrefois. une nuance d’ tonnement.…. (Applau- 
dissements à droite et. sur divers bancs.) 


M. le ministre de l'industrie et as commerce. Monsieur Fran- 
çois À y remercie de : fination de l'énergi Jai 
A pro tique coordina ’énergie, ais 
précisément A de. la sécurité des ‘a 
APE sur bancs à ganéh À et au pr “3 
Si l’Assemblée me 


= permet QE à me ne 
se ra aretemênt e! 

je rapporte pas mainten 

qui © été faites à 


l'énergi 


La dti e de l'énergie, an a au sens 
bièmes fontamentaux dés années qui ver 
essentiels ‘de la 


notarmment, de la: mg = 008 
re pu de somhalt, À 6 exprimé teurs 
ce D / ora qne 
l'Assemblée et ses commissions ne ent 
la définition de ne pre 3e e le ‘souhaite moi-même ve ro Ps 
vivement. 
J'observe qué, si: l'actuel - 
l'énergie est, en lui-même 
‘ensemble, c'est 


tique d 

projet de - 

matière d’ ë 
mais il avait 


loi sur ce’ mème 


ant à des observations 


sera l'un des 
nt, un des: ts 


de tous — pays et, 





LT BE 
Il 1 tière. de de 
"Te NES LS mu politique ‘générale e 


, à cette. tribune, n° fait ’avais 
| CR 


; que, d'accord ovée M. “le 
pre Te Elle est double. Elle consiste, 
d'une part, à à M. 1e commisaire général au de 





RE l'énergie, tout on ! sant - x 1 

ac ination A en le 

tourer lui-même. de qu'il do solliciter 

* : constituer cas échéant, - en s'éciirer, un petit 
de a D'autre part, j'ai ‘y a trois 

ne es, aux entr NS, productrices 

d'énergie ainsi A cc re trolières dE Une un ques- 

L 1 


, Vous n'avez, jusqu'à cette : 


l'énergie, 
"celte tribune ne rolauves à la politique de 


dl 





“fl one mn 
LE 


_ ment sur ce sujet cn M mm Gp ve 


Ge À eme ces réponses; 
entend résoudre ce pro- 


turé de ma de m'a ntir longue- 
rm dant ibtquer quelques 
voir - ee mari toute solu- 


| cha 
A LES EE 


PErtqus à 


IL serait donc } 
idées rales qui me paraissent 


tervenir. 
Tout d’abord, Iles que soient les modalités d'une poli- 


tique de l'énergie, bélesci doit fournir à la France une énergie 


_à aussi bon 


possible, 

On a demandé à h iène si la loi de programme avait été 
élaborée en fonction du Marché commun. 

Si le Marché commun n'existait pas, nous aurions néanmoins 
le devoir de fournir à l'industrie et à Lg e one française 
de l'énergie à bon marché mais, étant da Marché commun, 
c'est là une o tion absolue. 1 est est clair, en eflet, que 
l'industrie, l , le commerce, les transports nationaux 
ne sauraient. Les. re compétitifs si nous + contraignons à utiliser 


de l'én ment renchérie, Nous ne pouvons pas 
dans ce e ane yer le luxe de retenir certaines formes 
CEA pour en M paye d'autres. Tel est le premier prin- 


_Nous ne pouvons 


matt, de définir la juste mesure. 


| deuxième est relatif à la sécurité des approvisionnements. 
nous décider un nt en fonction des 
pos de revient : sources d'énergie: il importe que nous 
nn compte aussi, dans une certaine mesure, des origines 

phiques. J'avoue toutefois qu’il est difficile; en pareille 


cupations d'ordre 


isième cipe a trait à des 
Dr 1 Le charbon cons- 


social. Je pense essentiellement au char 


titue encore la source principale de l’énergie ‘utilisée dans notre 


pays. Selon ce que sera le développement économique et ce 


que seront les nouveautés tothoique, la place du charbon dans 
- la fourniture totale d'énergie de la France variera. Il est difficile 


les mines. Cela implique donc 


“chaine les choses en a 
. une hydraulicité mauvaise — coïncidant w Lee 


de dès maintenant comment. Il est probable que non 


Seule la part, en pourcentage, du charbon fra décroissant 


mais que 7 ml au terme de quelques années, le montant 
absolu de l'énergie que nous devrons er.au charbon 
tendra à diminuer. Cela étant, je tiens pour essentiel que, si 
une certaine régression de l’emp oi du charbon doit se Le md 
cette situation n’'entraine pas un ec inadmissible- dans 
un plan soit établi pour “utili- 
sation du charbon et, s’il s’agit d’un _ de nee qu’il 
soit établi en foñetion des € Pt» 

Mais j'attire l'attention de l’Assemblée … ün point impor- 
tant, Nous sommes à l'heure ne dans as situation a85eZ 
étrange: dans toute l'Europe, les stocks de charbon s’accu- 
mulent. 11 n'est pas du tout exclu que dans une année pro- 
parence s’inversent. Il suffirait qu'il 


un été très sec — par DORE 


charbon, 


y ait un hiver très f froid, 


mique rapide e survienne une 


pour qu 
‘ Dans cé cas, la téntation serait forte de o x ” appliquer le. 


| E exploitation les mines aban 


on qu'on aurait établi et non pas de remettre: 
es, Car L serait + 7 


quement impossible, mais de renoncer à la f 


lan de 


et De. oi té de certaines mines ou de certains 
. Si : 


[veux in Je ne + y entrer maintenant dans 
a 


Ce t une faute 8 ve. Les à-cou urront 
pie À “eme ae Sert Pl Le 


survenir dans les cou- 
vrir par l'importation où par substitution de fuel. 


Îl reste à savoir quels peuvent être les rens d'une telle 
détails mais 


cependant qu'à mon avis ces moyens devront 


e v 
ire appel à des régulations quantitatives. 
Je suis convaineu, — et je tire ma conviction d'échang: 
de vues, i-ont eu dieu à surs reprises entre lés « pétro- 
oe I. » à RES de er — que l'on peut espérer 
on des « 


- pas non plus 
- aux : 


liers » i ont lièn 
de l'in re à il n'est 


le sentiment D ad n’ 
rêt de eréer des difficultés graves 


Certes, ime ne se situe pas seulement dans le cadre 


- natismal” r: <e sine dans ;: rare européen. Ce n est pas ici 


- le fonctionnement de la C: E. 


le moment d évoquer les difficultés auxquelles à donné lieu 
C. A. Je me bornerai à dire 

"il y aura | cours des années prochaines nne très grande 
dehe ane he fondamentale. à accomplir en Europe, qui 
seta l'ont du marché de l'énergie. 

Une troisième idée doit intervenir en matière » politique 
de coordination d'énergie: une idée géographiqu 

Un x - orateurs qui sont intervenus hier À te tribune 
disait, à propos des investisseménts énergétiques, qu'il he 
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faut vas eunsidérer senlement les investissements eux IDÈMES, . 


mais qu'il faut considérer aussi les investissemetits qui #0 
situent :en ‘aval... ou “en :amont. , 

Il est certain, en effet, que le développement d'une -sonree 
d'énergie dans une certaine région se traduit par tes "activités 
induites dans estte région. Aussitôt, l'idée vient .à l'esprit 
qu'une des préoccupations essentielles dans le choix des inves- 
tissements énergétiques devrait être une ‘préoceupation -régiv- 
nale. Oui dans une certaine mesure, mais dans une "Mesure 
assez faible selon moi, car les prix de revient dans la renita- 
bilité des investissements sont d'une importance primordiale 
en matière d'énergie. 

On ‘a évoqué des taux de eroissance .qui :sont réalisés ou 
annoncés dans certains pays et l'on .a dit qu'il fallait .4bec- 
lument — jen suis d'accord — que l’économie française 
connaisse au eours des prochaines années un taux -de erois- 
sance aussi élevé que possible. Mais ‘il faut bien voir €e que 
ce taux de croissance implique. Pour .que la croissance d'une 
économie soit aussi rapide que possible, il faut, que les inves- 
tissements soient bien choisis, c'est-à-dire soient hautement 
produetifs. 11 faut aussi que l'on n'hésite pas à mettre en 
œuvre les techniques les plus modèrnes, mème lorsqu'elles 
viennent bouleverser certaines habitudes. 

Il faut encore une suflisante mobilité ‘technique ét -géogra- 
phique de la main-d'œnvre. L'expérience, .à .cet égard, -est 
décisive. Tous 4es pays, nr soient capitalistes ou non, qui, 
au cours des cinquante dernières années, ont connu un {aux 
de croissance rapide, sont-des,pays où une très de mobi- 
lité de la main-d'œuvre a été réalisée. C'est à cétte -condlition 
seulement que la France pourra tirer garti.du fait.qu'elle est 
devenue un pays jeune-et. mettre en valeur toutes ses richesses. 

Je m'exense de m'être évadé -du .-domaine .réstréiit «de Ja loi 
sur l'énergie électrique, mais la plupart des orateurs qui m'ont 
précédé -iei m'y avaient, me semible-t.il, invité. 

La loi de ;programme sur l'énergie électrique n’est .qu'un 
élément d'un processus d'ensemble .de développement .écono- 
mique. Cet élément est essentiel et c'est celui :sur lequel des 
précisions pouvaient être apportées. (Applaudissements .au 
centre et à gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne temande ÿlus la paréle dans 
Ja discussion générale”? 

La discussion générâle est élose. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, Te ‘passage à la 
discussion de l'article unique du projet de lai dans le texte du 
Gouvernement-est. de droit. 

La parole est à M. Pleven:pour un rappel au règlement, 


M. René Pleven. Madame la présidente, avarit l'examen “de 
l'arlicle unique, ‘je vous demanderai de ‘bien vouloir -ééläirer 
l'Assemblée sur une question d'interprétation du règlement qui 
n'est pas sans importance pour la suite du débat. 

La loi de programme est constituée ‘par un article unique. 
Si je.snis bien informé, elle donnera ‘lieu ‘à un “vote xmique. 
Or, élle comprend trois grandes rubriques : énergie “électrique, 
iransports et télécommutucations. 

Je souhaiterais savoir si des amendements ‘tendant au trans- 
lert de crédits d'une rübrique à une autre sont recevaBles, 
etant entendu qué le volume global des crédits me serait pas 
modifié par ces amendements, 

Subsidiairement, des amendements tendant, à l'intérieur 
d'une rubrique, à transférer des crédits d'une section à une 
autre, ou à madilier les dffectations prévues "par de 
ment, sont-ils receväbles'? 

Je souhaiterais avoir opinion de la présidence suræees deux 
questions. 

Mme la présidente. Aux termes de l’article 34 tn règlement 
rovisoire, je dois consulter ‘Ja commission es finances ‘sur 
a receväbilité ‘de ‘tels amendements. 

La parole «est à "M. le rap ur général de la commiséion 
des finances, de l’économie érate et duplan. 


‘M. Pascal Artighi, rappotieur général de ila :commüssion les 
finances, de l’économie générale «et du plan. Mesdames, ames- 
sieurs, au nom du président de ]æ commission «ete la :com- 
mission elle-même, je répondrai brièvement à Ja question très 
importante posée par M. le président Pleven, qui est de nature 
à créer un précédent pour débats-de ee.genre. 

. de renvoie tout d'abortl M. le présitient Pleven «et :nes-collè- 
pues à l’ordonmance ‘du 2 janvier 1959 tant doi : 
14 wa nous éclairer 


relative aux lois de ‘finances, «dont 4! 
sur ce point de procédure très important. 
Cet article 14 distingue ce qu’on appelle les ‘transferts ‘ét les 
virements de crédits, © be 
Aux termes du deuxième alinéa de cet artiele, «-les transferts 
modifient la détermination du service responsable { 
tion de Ja dépense ». 


de l'exécu- 









un “à repor- 

E - - +2 » il : » pporte 
lutôt à ce . aitu = ‘mati 

RE EEE 8 aies vou 

finances. ls pouvant étre jautafisés Par à ne 
e 

| re et 

d'être maintenus dans Lee n L 

Al de ce vire- 

ment et, conformément la com- 
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_ » ne , 1 « » € 
une wpellation 1 a utilisée M. le Pleven, 
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“Si donc des amendements étaient Aéposhs ans : 
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de “crédits d'une ‘loi CAE a eme gg ed de 
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“mencer, dès ce soir, la discussion du projet sur la promotion 


iale. (Assentiment.) 
se fais Gône appel aux auteurs des trois amendements qui ont 
té déposés pour que leur discussion puisse avoir lieu dans des 
délais raisonnables et que nous puissions lever la séance vers 
vingt heures en ayant l'examen de ce projet. (Applau- 
dissements.) 


Article unique. - 
Mme la présidente. Je donne lecture de l'article unique: 


rticle unique. — Est approuvé un p e d'équipe- 
a économique général d’un montant total de 1.327.785 mil- 
lions de francs. | 
Ce programme s'applique : 

ù {e À l'énergie électrique, à concurrence de 883.400 millions 
de francs, pour les opérations d'électricité de France, de la 
Compagnie nationale du Rhône, de charbonnages de France 
Cantesiel thermiques minières) et du commissariat à l'énergie 
atomique (années 1960, 1961 et Sa: ‘ 
« 2° Aux {rans et communications, à concurrence de 
261.385 millions de francs, soit: mi 

Société nationale des ar de fer français (électrification 

iriel roulant neuf) [années 
er -—" pete «ss. 203.700 millions @e francs; 

‘Jravaux publies (ports de com- 
merce et de pêche, voies de 
navigation intérieure) [années 1960, 
1961 et 1962]....:.... CETEEEELECE 

Aviation me et ee — 

avigation aérienne et m Tr 
ologie) {années 1960 et 1961]... 6.685 millions de francs ; 

« 3° Aux Dr" vperr vor ge 1960, 1961 et 1962), à 
onc e de 180.000 millions de francs. » 

‘+ éhiffres globaux prévus aux alinéas 1 et 4 (para- 
graphe 2°) sont réservés jusqu'à l'examen des amendements. 


MM. Le Douarec et Rombeaut ont déposé un amendement 
n° { rectifié ainsi conçu: l 

« I. Dans le 6* alinéa (travaux publics), substituer au chiffre 
de 54.000 millions le chiffre de 51.800 millions ; La 

« I. En conséquence, dans le 4° alinéa (paragraphe 2°) et 
dans le 1* alinéa, substituer. respectivement aux chiffres de 
264.385 millions êt de 1.327.785 millions, les chiffres de 
262.185 millions et de 1.325.585 millions. » 

La parole est à M. Le Douarec. rs 

M. Bernard Le Douarec. Mes chers collègues, je ne dissimule 

as le serrement de cœur que je ressens en demandant à 
l'assemblée nationale, au nom de mon collègue M. Rombeaut 
et en mon nom personnel, de rejeter du programme d'équipe- 
ment économique général la somme de 2.200 millions prévue 
en 1960 cs” construction d’un engin de radoub à Brest. 
Serrement de cœur parce qu’il s’agit de Brest, ville martyre 
relevée de ses ruines et qui, à de multiples titres, a droit à la 
reconnaissance de la nation. Serrement de cœur parce que, lors- 
que l'on porte un nom comme le mien, on ne peut dissimuler 
ni ses origines, ni ses S ies. » 

IL nous à paru à l'un et à l’autre — je le dis à nos trois collè- 
gues du Finistère qui sont intervenus avant que je prenne la 
parole — que ce n'était pas une querelle de clocher, mais une 
question nationale. HN s’agit de savoir, si oui ou non, cet inves- 
tissement de millions — et demain, ce sera beaucoup 

lus — est justifié. 

. Il ne s'agit pas d’une querelle entre deux villes bretonnes, 
l'une et l’autre martyres de la guerre, mais il s’agit de savoir 
si l'intérêt du pays justifie une dépense considérable. Or, mes- 
dames, messieurs, permettez-moi de rappeler les principes juri- 
diques essentiels en matière de loi de programme. 

Les voici. Ils sont contenus dans une phrase de la lettre de 
M. le Premier ministre au président de l’Assemblée nationale. 
Je prie l’Assemblée de bien vouloir en écouter la lecture: 
« lin de maintenir notre politique budgétaire dans les limites 
de prudence nécessaire le critère retenu dans la préparation de 
chacun des projets présentés a élé que les dépenses prévues 
devraient répondre à une nécessité indiscutable au point qu'il 
apparaisse que, sauf circonstances imprévisibles, elle devraient 
être réalisées en tout état de cause ». 

Et l'exposé des motifs de la loi de programme, en ce qui 
concerne les ports maritimes, rappelle avec une netteté absolue 
ces principes d'urgence et de nécessité indiscutable. Je cite : 
« …l'accroissement rapide et continu du trafic pétrolier es 
men s 


54.000 mikions de francs; 


dimensions des navires qui l'assurent, le développe 


industries sidérurgiques sur le littoral et la mise en service de 

navires minéraliers de gros tonnage 

ments appropriés. 

Le ? sent projet de loi prévoit la réalisation d’un nombre 
‘opérations choisies parmi celles qui apparaissent les 


; bécessitent des investisse- 


limité 





plus urgentes et qui répondent, d'autre part, à l’un des critères 
suivants. 


… », 

Et voici le critère qui intéresse notre discussion : « facilités 

ur la réparation à sec et à flot des grands navires, permet- 
fant ainsi à notre industrie de Ja tion navale de conser- 
ver et d'accroître, si possible, la part qu'elle prend à la 
ré tion des navires-étrangers ». | 

L'Assemblée voudra bien retenir ces deux notions de règle 
en matière de lois de pre: un et n'est relenu que 
a À présente un caraclère d'urgence e nécessité indiscu- 

e. 

Le problème que je vous soumets est donc extrêmement 
simple : oui où non la construction d'un engin de radoub À 
Brest remplit-elle ces conditions? Très simplement, et aussi 
brièvement que possible, quelle est done la situation? 


M. René-Georges Laurin, Cinq minutes! 


M. Bernard Le Douarec. Le sujet mérite mieux que cela. Mais 
je vous promets de faire l'impossible pour être bref. 

La thèse de Brest peut se résumer ainsi: « Je suis un port 
de faible activité et il n’est pas question pour moi de faire des 
réparations de LES et de cargos, Car je n'en recois pas 
ou je n’en reçois que très peu. En revanche, étant admirable- 
ment mr du point de vue géographique, je puis accueillir 
les pétroliers. Le pétrolier, en eflet, n’est pas dans la méme 
situation que le paquebot ou le cargo. En principe, il ne peut 
er être réparé au port où il déc e, en raison des servi- 
udes qui lui sont propres. IL doit d'abord subir l'opération de 
dégazage. Par conséquent, lorsque les pétroliers auront 
déchargé dans les ports de la Manche et de la mer du Nord, 
sur le chemin du retour, après + dégazage, ils s'arréteront 
chez moi pour passer en cale sèche. » 

Voilà résumée d'une manière aussi objective que possible — 
M. le ministre des travaux publics m'en rendra justice — la 
thèse de Brest. Il faut alors que cette Assemblée sache quel est 
l'équipement de la France en matière de cales sèches, quelles 
sont nos possibilités nationales. 

Nous disposons, à l'exclusion de la Méditerranée, de deux 
cales sèches importantes: celle du Havre et celle de Saint- 
Nazaire, Je parle, bien entendu, des cales supérieures à trois 
cents mètres et j'exclus, par principe, des cales fort importantes 
telles que celle du Honet à Cherbourg, l'une des formes de 
Brest et la forme n° 1 de Saint-Nazaire, cette dernière ayant 
cependant reçu l'Ile-de-France. Je ne retiens que les cales 
géantes en mesure de recevoir les navires les plus importants. 


Point capital dans celte diseussion — mais je ne veux pas 
reprendre Jes arguments exposés par M. Rombeaut — je laisse 
également de côté deux cales considérables situées à Brest, les 
Cales de radoub de la marine nationale n° 8 et n° 9. 

.Nous disposons donc de deux cales sèches : le Havre et Saint- 
Nazaire, 

IL me semble en 47 de vous présenter le Havre; en ce 
qui concerne Saint-Nazaire, je me ne à vous indiquer que 
sa cale à été construite pour permettre au Normandie de quilier 
le port. Elle a été, au cours de la guerre, l'enjeu de l'un des 
plus grands exploits de l’histoire, le raid britannique de 1942, 

C'est dire limportance capitale qu'elle présente sur les 
rives de l'Atlantique. 

Deux arguments ont €té invoqués par M. le ministre des 
travaux publics: d’une part Brest est mieux placé géographi- 
quement ; d'autre part, les armateurs des pétroliers demandent 
une <ale à Brest, 

Je ne crois pas — et j'accepte tout arbitr. — que Brest 
soit pratiquement mieux placé que Saint-Nazaire. Certes, il y 
a, pour les navires qui descendent le long de nos côtes pour 
se rendre au Moyen-Orient et qui, par conséquent, doivent 
passer au cap Finisterre une différence de l'ordre de 100 milles. 

C'est vraiment peu de chose pour les navires modernes et 
puissants dont nous disposons. 

Comment donc est né le projet de Brest ? 


D'abord, pour une raison sentimentale, d'ailleurs parfaite- 
ment conwpréhensible, tenant à la situation difficile de cette 
ville, Ensuite à l'époque d'euphorie, dont se souvient M. le 
ministre des travaux publics, caractérisée par le développement 
à une cadence prodigieuse de la flotte marchande dans le 
monde. Notamment au moment de l’aflaire de Suez, l’on assista 
à un développement considérable des pétroliers dans toutes les 
flottes mondiales. 

Le projet de Brest pouvait alors être envisagé. Mais nous 
sommes en 1959 et il s'agit de savoir si ce projet est acceptable 
aujourd'hui. 

r, mesdames, messieurs, quelle est actuellement la situation 
de Ja construction navale? Je m'excuse de cette nouvelle cita- 
tion, mais il faut que vous connaissiez ces chiffres. 

En 1955, la France a construit 1.064.700 tonneaux; en 1956, 
1.458.000 tonneaux ; en 1957, nous tombons à 300.000 tonneaux, 
et la situation n'est pas plus brillante depuis. 
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gréciéunte | 
faire un eflort d'attention, M. Le Douarec va certainement en 
terminer rapidement. (Sourires et applaudissements.) 


M. Bernard Le Douaree, Voici, mesdames, messieurs, l'opi- 
nion de M. Marchegay, délégué général du comité central @es 
armateurs de France : 

« Ce qui est grave, c'est qu'à moins d’une reprise rapide et 
importante du tralic maritime mondial, on ne voit d'autre 
solution à la crise que dans le désarmement et La démolition 
d'un tonnage considérable, en particulier de navires âgés. De 
telles mesures d'assainissement ou d'attente risquent, pour des 
raisons d'ordre psychologique ou matériel, de ne se réaliser que 
lentement. Elles représeuteront, en tout état de cause, des sacri- 
fices financiers cousidérables. » , 

Voulez-vous savoir quelle est aujourd'hui la eituation de la 
flotte pétrolière dans le monde ? J'uuvre Pétrole-Injormation du 
20 juin 1959 et j'y lis coci: 

« En dépit du désarmement de nouvelles unités, le marché 
demeure toujours très déprimé. En effet... » — el je vous sup- 
plie de réfléchir à ces chiffres — « à la date du 15 juin, on 
estime le tonnage désarmé à 7.055.790 tonnes deadweight, reprt- 
sentant 431 navires, éoit une augmentation de 33 navires pour 
400.000 tdw depuis le 13 mai dernier. À ces navires doivent être 
ajoutés 56 navires du M. S. T. S....» — 1 d — du groupement 
de ravitaillement de l'armée américaine sur tous les poinis du 
globe — « d’un tonnage total de 913.627 10w. » 

Ces chiffres démontrent d'une façon mathématique — les 
chiffres ne se discutent pas — que la marine mar con- 
naît une crise sans précédent au point que, non seulement l'on 
doit désarmer des unités, mais que l’on propose leur démolition 
pure et simple. 

Pour la France, alors que se présente en outre le miracle du 
Sahara, et que désormais le trafic s'effectuera essentiellement 

ar la seule Méditerranée, croyez-vous raisonnable, élant donné 

conjoncture mondiale, d'engloutir, non pas 2.280 millions de 
Irancs, mais au moins 8 milliards ? + + aucune illusion, en 
eflet : gs à l’Assemblée, pour quelle connaisse ses res 
sabilités, que la cale de Saint-Nazaire a coûté, en 1930, 166 mil- 
lions. Nous sommes en 19% et la cale de Brest nous coûtera 
de 8 à 10 milliards dont 50 p. 100 à la de la nation 
et 50 p. 100 à la charge des collectivités locales que j'admire de 
s'engager dans des emprunts de cette importance. 

J'affirme que ce serait une erreur lourde — et il ne s'agit pas 
d'une querele de clocher mais d'une affaire nationale — que 
d'investir des sommes aussi considérables, alors que vous 
connaissez maintenant la situation par des documents irréfu- 
tables, et encore me suis-je limité dans ce domaine. Enfin... 
(Mouvements divers.) 

Soyez tolérants, mes chers collègues; c’est une vertu que 
l'on pratique peu ici, et c'est regrettable. + 

Enfin, je me permets d'attirer votre attention, monsieur Je 
ministre des travaux publics, sur les quelques observations sui- 
vantes. 

li n'est pas douteux que la cale de Saint-Nazaire, en présehce 
d'une concurrence à sa porte, sera dans l'impossibilité, de 
boneler son budget. 

N n'est pas douteux, par conséquent, que la chambre de 
commerce de Saint-Nazaire, dans l'impossibilité d’équilibrer 
son bilan, sera dans l'obligation de tendre la main vers l'Etat. 

Il n'est pas douteux qu'il en sera de même pour Brest. 

HN n'est pas douteux qu'avant même Je départ du paquebot 
France le problème de l'emploi de la main-d'œuvre de l'imdus- 
trie navale se posera à Saint-Nazaire, et l'Etat, si le chômage 
sévit, devra payer. 

Par conséquent, en. toute hypothèse, c'est l'Etat qui fera 
doublement les frais de l'opération. Est-ce raisonnable ? Est-ce 
sérieux ? 

Ne pensez-vous pas — je m'eflorce d'être objectif — qu'il y 
aurait des investissements plus intelligents ? Ne pensez-vous 
pas que pour la Bretagne le barrage de la Rance est infini- 
ment plus justifié ? Ne pensez-vous pas que pour le Firistère 
il serait plus raisonnable de Jui donner de moyens de com- 
munieation rapides de façon que malgré son étymologie il ne 
soit plus le bout du monde ? Et combien d’autres exemples me 
viennent à l'esprit! 

J'en ai terminé, regrettant de n'avoir pas été en mesure 
de traiter avec l'ampleur qu'il mérite tout ce problème. 

Après un débat de conscience, j'ai estimé mon devoir de 


me joindre à mon collègue M. Rombeaut. Vous représentez 





permission de présenter très ent et très brièvement 
deux observations en réponse à ce qui vient d'èlre dit par 


* M. Le Douarec. 
Que notre collègue se rassure! 11 n’est nullement dans mes 
intentions d' iei une querelle de clocher. Les querelles 


de clocher ne sont hr an À je Lo annee. en Bretagne. 
ren 
ville ; personne ne s’ 
ee et a ur ts 
e Brest, ville martyre, aujourd reconstruite 
esi au cœur de nos préoccupations. Nous avons le souei de lui 
redonner la vie que mérite cette reconstruction et de créer de 
houvelles possibilités d'activité. C'est pour cela , depuis 
quelques années, nous nous efforçons d'y implanter 


industries. C'est pour cela aussi , SCrvant sa vocation natu- 
relle, nous y avons décidé la d'une station de dégazage 
pétrolier. C'est pour cela enfin que, trois ans, nous 


çaises et 20000 descendant vers le dont 
50 p. 100 sont des 

Au moment où est encombré, où les navires fran- 
(ais 


mentaires r à nos démarches. 

Je demande à M. Le Douarec d'ac de retirer sen amen- 
dement. S'il décidait de , je demanderais à l’Assem- 
bice de le repousser. * à droite et sur quel- 
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| L'un de ces aspects est ancien et nous le connaissons depuis | :Maïs le problème reste celui de savoir si l'équipement com- 
jongtenpe. Bien avant M. Crouan, d’autres parlementaires — et ge de la cale de Saint-Nazaire y fera venir 

mon cabinet la vieille es pétroliers, et ce problème se pose, voudrais faire 


des plus éminents — ont soulevé dans ma l 
queslion d’un accord entre la marine nationale et la marine 
marchande. I est vrai qu'il se pose un problème, Pourquoi le 
nier ? \ 

Et puis, il y a le problème, que rappelait M. Crouan, de L 
de réparer nos propres navires et d'être à la disposi- 
tion de l'O. T. À. N. 

J'avoue que, moins optimiste que notre collègue, j'aurais 
peut-être une tendance — au moins quand je ne suis pes 
au Gouvernement (Sourires) — à estimer qu'il doit exister 
possibil'tés d’ace plus sonpies que celles qu'il it tout 
à l'heure. Mais ce n'est certes pas moi qui critiquerai le Gou- 
vernement, alors qu’un sentaire en défendait si bien la 
solidarité tout à l'heure. (Sourires.) 

Toutefois — et M. Crouan m'entend bien, car il n'y à ni 


dans mon ee 1 ni dans le sien le moindre désir de pl 


œ 
F 


terie ou de — il y a une difficulté certaine. 

L est vrai — je l'ai dit ce matin à la tribune — que les 
cales de Brest ont été largement utilisées par la marine natio- 
nale et par les. marines Pourtant je veux espérer 
encore que mg aménagements rame ER + vom 
Mais, pour parier . ces aménagements ne pourron 
être conçus que dans un certain esprit, c'est-à-dire si, d'abord, 
est affirmée la vocation de Brest au carénage des pétroliers. 
ll est bien clair, en eflet — mettez-vous à la de tout 
responsable de la marine nationale à qui l’on dit: nous pour- 
rons peut-être faire appel à vous, si vous vous montrez 
compréhensif — que certaines facons de discuter me sont pas 
acceptables sur aucun plan, ni commercial, ni administratif. 

Je dis à M. Le Douarec comme à M. Crouan que, jusqu'à 
la dernière séconde, je m'eflorcerai d’'épargner les deniers 
de l'Etat. J'ai, bien entende, comme tant d'autres, présente 
à l'esprit une isation qui permettrail à la fois de défendre 
les intérêts de la marine nationale et de faire des économies. 
Je crois purs me faire comprendre de l’Assemblée tout 
entière: il faut d’abord, pour que la négociation puisse aller 
jusqu'à son point ultime 7 À ne promets pas de la gagner, 
mais de la tenter — il faut, d'abord, qu'une volonté soit affir- 
mée. Ainsi, la question soulevée par MM. Le Douaree et Rorm- 
beaut est de savoir si, effectivement, cette volonté doit être 
affirmée, C’est le problème de Saint-Nazaire et de Brest qui se 
trouve ainsi posé, 

Ce matin, certains d’entre vous ne m'ont pas totalement 
compris, quand je parlais des arbitrages difficiles qui se posent 
à un ministre, lorsque j'ai expliqué qu'il se ds — 
sans vouloir plaider sentimentalement la es minis- 
tres — vraiment des drames de conscience quand il fallait 
choisir entre les uns et les autres et s’efforcer de faire que 
le choix soit le plus conforme possible à l'imtérêt général. 

Je rends à M. Le Douarec pour la façon dont il 
a présenté très vememt la thèse de Brest, et ce qu'il 
a dit avat retenu mon attention; il est vrai que ce port est 
dans une position gé i particulièrement favorable 
pour les pétroliers e vent pouvoir effectuer le dégazage 
en cours de route. s il est vrai, surtout, comme Je disait 
M. Crouan, qu'il y a Falmouth en face et que c'est vraiment 
vis-à-vis de cé port. que le problème de la concurrence se pose. 


M, Jean La Normandie a conquis la Bretagne, 
si je comp bien, monsieur le ministre! (Sourires.) 

M. le ministre des travaux publics et des transports. Rassu- 
rez-vous, monsieur Legendre; celui qui peut dire je 
Mayennais est plus Breton que Normand ou plus N que 
Breton n'est pas assez Normand pour en parler. (Hires.) Lais- 
sez-moi rester sur le plan maritime et n’ajoutez pas vos pro- 
blèmes terriens à la . (Sourires.) 

Sérieusement, j'ai été très intéressé par ce que nous à dit 
M. Rombeaut hier au sujet des >. ons de Fa chambre de 
commerce de Saint-Nazaire et du d de Saint-Nazaire, que je 
comprends particulièrement bien, 


M. Bernard Le Douares. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


a tn cuosode Lande pate Je vous 
M. Bernard Le Douaree. Ce ne sont pas des propositions, mon- 


sieur le mi À 

La chambre de commerce de Saint-Nazaire a obtenu en 1958 
TR 2 es A = services ne vous an Le à. 
less contracter un empran À, mil- 
 nnerisietre des travaux publies et des transports, Dont 
80 millions francs, me disent mes le finan- 


<ement de l'équipement de la grande cale de Ce ports 





_ 


je 
collègues, ou du moins à ceux qui 
mes collègues, si je n'étais pe je suis, (Son 
d'abord que la question n'es neuve et Le ce 
concerne SaintXazire et en parbculier les chan rs qui 
armi les mieux adaptés et s na gr en en mat 
construction, jusqu'à une date récente problème de la 
réparation et du radoub n'a pas été étudié. 

Nous n'avons pas, dans les dossiers, des propositions 
concrètes, comme les propositions relatives à Brest en ces 
dernières années. 

Je me trouve donc devant la situation suivante: une étude 
faite depuis un certain nombre d'années, une situation géogra- 
phique favorable, un problème à résoudre en liaison avec la 
marine nationale dans les conditions que j'ai dites, et nussi, 
comme vous l'avez tous dit, un problème économique, psycho- 
logique et social. 

Me fondant sur une vieiile une due à mon passage À 
séjour dans ministère dquel cha D'un te gr 

jour un m auque cun nous , je 
demande à l’Assemblée de ne pas céder à la tentation. ! 

Si l'amendement était voté, aucune solution cohérenie de ce 
problème ne serait possible au cours des années à venir. Je 
ne prélends pas celle qui a été proposée par moi soit celle 
qui m'enchante le plus, mais je tends que le vote de 
l'amendement e K dans des conditions parti- 
culièrement fâcheuses toute amélioration de eette solution. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
s'en tenir au texte Dee par le Gouvernement et de repous- 
ser l'amendement de MM. Rombeaut et Le Douaree. 


Mme la présidente, La parole est à M. Rombeaut, pour répon- 
dre au Gouvernement. 


M. Nestor Rombeaut, Mes chers collègues, mon intervention 
sera très brève. 

M. Le Douarec et moi-même, sensibles à tous les arguments 
qui ont été développés, sommes prêts à abandonner notre 
amendement, mais nous voudrions que les pourparlers soient 
poursuivis avec la marige nati pour que son équipement 
soit utilisé au maximum. 

Mais, tout à l'heure les travailleurs de la réparation navale de 
Saint-Nazaire ont été très malmenés M. Crouan. Je vou- 
drais que l'on rende justice à ceux qui ont construit nos ne 
beaux paquebots et qu'on ne dise pas qu'ils sont incapables 
de réparer un bateau qui vient en carénage. 

Mme la présidente. Monsieur Rombeaut, vous retirez done 
l'amendement ? | 


M. Nesior Rombeaut. Oui, madame la présidente, 


_ Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Dreyfous-Ducas à déposé un amendement n° 2 ainsi 
conçu : 

« L Dans le 6* alinéa (travaux publics) substituer au chiffre 
de « 54.000 millions », le chiffre de « 94,610 millions ». 

« II, En conséquence, dans le 4 alinéa (8 2°) et dans le 
1e alinéa, substifuer respectivement anx ch de « 264,385 
millions et de 1.327.785 millions », les chiffres de: « 304.995 
millions et de 1.368.3% millions. » 

Mais M dois consulter la commission des finances sur la 
rece ité de cet amendement, car son adoption parait entrai- 
ner une augmentation de dépenses. 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, il est normal 
que 14 présidence ait, aux termes de l'article 34 du règle- 
ment provisoire, accepté l'amendement de M. Dreyfous-Ducas, 
dont l'irrecevabilité n'était pas évidente. 

M. Dreyfous-Ducas souhaite que le volume total des travaux 
apparusse dans la loi de programme en ajoutant aux engage- 
ments de l'Etat les engagements des collectivités locales. 

Cet engagement est contraire à la pratique que nous avons 
déjà observée dans la loi d'équipement sanitaire. Par ailleurs, 
il obligerait l'Assemblée à donner une garantie aux engage- 
ments des collectivités locales. 

En effet, en cè qui concerne les ports maritimes, les fonds 
de concours des collectivités locales sont le complément é 
des dépenses de l'Etat, mais pour les voies navigables les fonds 
de concours sont volontaires. 

Poûr ces raïsons, la commission des finances ne peut que 
déclarer avec regret, mais avec fermeté, que l'amendement de 
M. Dreyfous-Ducas est irrecevable. 


Mme la présidente. Etant donné l'avis formulé par la commis- 
amendement 


sien des finances, je décide que F de M, Dreyfous 
Ducas est irrecevable, 


ai 


iè 
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J'appelle maintenant les chiffres globaux, qui avaient été 
réservés dans l'article unique, soit : 

Au premier alinéa, 1.327.785 millions; au paragraphe 2° 
(alinéa 4), 264.385 millions. 

I n'y a pas d'opposition à leur adoption ?.… 

Ces chiffres sont adoptés. 

Le vote sur l’article unique est réservé jusqu'à l'examen des 
articles additionnels. 

MM. Dubuis, Dorey, Marc Jacquet et Szigeti, ont déposé un 
amendement n° 3 tendant à insérer un article additionnel ainsi 
concb ; 

« Une disposition de ja loi de finances pour 1960 devra pré- 
VOIr : 

« 1° L'affectation de 22 p. 100 du produit des droits intérieurs 
sur les carburants routiers au fonds d'investissement routier 
institué par la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951; 

« 2° La répartition de ce prélèvement entre les tranches natio- 
nales, départementales, urbaines et rurales du fonds d’investis- 
sement routier. » ; 

La parole est à M. Dubuis, 


M. Emile Dubuis. Mes chers collègues, pour répondre an vœu 
de Mine la présidente, je défendrai mon amendement en quel- 
ques mots. 

Tout au Jong de ce déthal, on a beaucoup parlé du fonds 
d'investissement routier. On a rappelé qu'il avait élé créé en 
1951, puis progressivement amenuisé et enfin pratiquement 
supprimé. Dans son rapport écrit, M. Ruais a souligné tous les 
inconvénients de cette suppression, et de nomb'eux orateurs 
ont insisté sur ce point. 

Les difficullés nées de la disparition du fonds d’investisse- 
ment roulier sont graves, d'abord sur le plan national, mais 
aussi éur les plans départementaux et locaux, 


M. Raymond Mondon. Surtout sur ces plans là ! 


M. Emile Dubuis. Aux nombreux députés qui sont maires ou 
conseillers généraux, je n'apprendrai pas que nombre de petites 
communes ruraies, les plus pauvres, les plus nécessiteuses, ont 
été obligées de suspenüre leurs travaux. IL convient incontes- 
toblement de leur permettre de continuer l’effurt de réfection 
de leurs chemins. C'est pourquoi nous avons déposé cet amen- 
dement, afin que le fonds d'investissement routier soit rétabli. 
Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. M. Anais et M. Dubuis ont, au cours 
de ce débat, insisté sur le problème du fonds routier. Il est 
évident que ce problème est posé, et j'espère que nous le règle- 
rons pendant la discussion Pudgétaire. Mais à ce stade de la 
discussion du projet de loi de programme, je dois faire obser- 
ver aux auteurs de l'amendement que l'affectation de recet- 
tes est strictement prohibé par l’article 18 du texte organique 
relatif aux lois de finances, 

Cet article dispose que, dans tous les cas, l'affectation est 
excephonnelle et ne peut résulter que d’une disposition de la 
loi de finances, d'iniliative gouvernementale. 

Je demande donc aux auteurs de l'amendement de bien vou- 
loir le retirer, étant entendu que le problème devra être 
abordé dans tous ses aspects lors de la discussion budgétaire, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je vou- 
drais joindre ma voix à cele de M. le rapporteur général pour 
dire que, si je ne considérais le problème que du point de 
vue que je me suis efforcé moi-même de développer ce matin 
à la tribune, je ne pourrais que regretter, certes, l'époque où 
j'étais en mesure de m'associer aux auteurs de l'amendement. 

Pour des raisons qui ont été fort bien exposées par M. Arrighi, 
nous nous trouvons en présence d’un amendement tendant à 
ce que sojent pris des engagements, à travers la discussion de 
la loi de programme, pour le budget dé 1960. 

Si nous nous maintenons sur ce terrain, je crois que nous 
allons donner l'impression qu'une querelle juridique va s'enga- 
ger sur un problème de fond, et je crains, mesdames, mes- 
sieurs, que l'eflet que vous recherchez, auquel je suis parti- 
culièrement sensible, ne soit pas obtenu. 

JL est normal que chacun ait souligné la catastrophe produite 
pour le réseau routier, qu'il soit national on — dans une 
moindre mesure — départemental, ou — dans une plus moindre 
mesure encore — vicinal, par la réduction du fonds d'investis- 
sement routier. 

Il serait dangereux, en maintenant cet amendement. de 
orter la querelle sur un plan juridique, sur le renvoi à une 
oi de finances. 

Le sentiment de l'Assemblée a été exprimé d'une façon 
tellement nette qu'il faut, je crois, lui conserver toute sa 
nelleté. Dans ces conditions, il vaudrait mieux que l’amende- 
ment fût retiré, | 


| 





Mme la La est à M. Mondon, he 


à M. le | 

M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, vous avez parlé 
de netteté ; mais il est une loi très nette, celle du 30 décembre 
1951 sur le fonds d'investissement routier. 

Ce que demandent nos collègues, c’est que la loi soit a 
quée. Alors la netteté consiste à appliquer la loi! (4 is- 
sements à droite, au centre gauche, à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Notre législation actuelle comporte 
une lacune. Le règlement provisoire de notre Assemblée ne 
permet pas d’op r, au regard de l’ordonnanee ique 
relative aux lois de finances, une irrecevabilité. Si le règlement 
était aujourd'hui définitif, l'irrecevabilité de l'amendement en 
discussion serait certaine. 

Je veux, par honnêteté intellectuelle, dire aux auteurs de 
l'amendement que le texte qu’ils ont rédigé méconnait formel- 
lement le texte organique de présentation des lois de finances. 

Dans ces conditions, si l’irrecevabilité ne peut actuellement 
pas lui être opposée, elle est cependant certaine aux termes 
des dispositions de la loi organique et du règlement définitif 
qui y fait référence. 

J'estime qu'il serait de bonne méthode que les auteurs de 
l'amendement retirent un texte qui ne sera pas recevable au 
Sénat et, dans l'hypothèse d'une navette, ne le serait certaine- 
ment pas devant nous. 

M. Jean Legendre. Nous aurons manifesté notre volonté. 

Mme la présidente. L'amendement est-il maintenu ? 


Ps. ET Dubuis. Oui, madame la présidente. (Mouvements 
4l'CTS. 

Mme la présidente. Je vais done mettre aux voix l’amende- 
ment n° 3 de MM. Dubuis, Dorey, Marc Jacquet et Szigeti. 

M. Michel Habib-Deloncie. Je demande la parole pour un rap- 
pel au règlement. J 

Mme la présidente. La parole est à M. Habib-Deloncle, pour 
un rappel au règlement. F 

M. Michel Habib-Delonele. Mon rappel au règlement porte sur 


. l'article 34, alinéa 5, des règles provisoires, qui 


« Dans les cas litigieux, la question de la recevabilité est sou- 
en 4 la discussion des amendements, à la décision de 
’Assemn 9 


M. Raymond Mondon. Ce n’est pas un cas litigieux. 


M. Michel Mabib-Deloncie. La recevabilité de l'amendement 
semble litigieuse. 

M. Jean Non, M. le rapporteur général a dit qu'il 
est recevable. jusqu'à demain. 

Mme la 


Monsieur Habib-Deloncle, je erois + 
vous commettez une légère erreur. La question de recevabilité 
n’est soumise à l’Asse que s’il est contesté qu'un article 
additionnel soit proposé dans le cadre du projet. 

h. Souchal. Il y a deux cas d'’irrecevabilité, celui que 
révoit l’article 34 du règlement provisoire et celui prévu par 
a loi de finances. 

M. Miche! Mabib-Deloncle. Si l'irrecevabilité automatique pré- 
vue en matière financière, dans certaines conditions, ne s’appli- 
ue évidemment pas dans le cadre des règles ires, l'ar- 
ticle 34 des règles provisoires dispose, en eflet, dans son €in- 
quième alinéa que « les amendements et les sous-amendeme 
ne sont recevables que s'ils s'appliquent effectivement au e 
qu'ils visent ou, s t d'articles additionnels, s'ils sont 
pro dans le cadre du re ou de la proposition ». 

Or, l'amendement actuel nt en discussion n’est pas pré- 
senté dans le cadre du 4 À discussion, car il est proposé 
dans le cadre de la loi de nces de 1960, dont il affecte par 


avance certaines dispositions. 

D'autre part, il ne m'’apparaît pas que l’Assemblée puisse 
méconnaite sans inconvénient la loi organique sur la présen- 
tation du budget. La loi de finances est d'initiative gouverne- 
mentale. 11 semble très dangereux que par avance, et au moyen 
d'un amendement ce gr parlementaire, une disposition 
puisse être inscrite dans la loi de finances, 

Ces deux considérations me donnent à conclure à l’irreceva- 
bilité. En tout Cas, il y a doute. Le cinguiène alinéa de l’ar- 
ticle 34 des règles provisoires ne disant pas qui est habilité 
à poser la question du doute, cette initiative appartient à 


tous les membres de l’Asse e. 
_Usant de ce droit, je soulève la question de l’irrecevabilité 
e l'amendement qui 


aux termes de l'article 34, alinéa 5, d 
nous est présenté, et comme il s’agit d’un cas » de 
demande que l'Assemblée soit appelée à se un 
vote préalable 

et au centre) 


par 


sur sa recevabilité. (Applaudissements à gauche 
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T n. Raymond Hendon. La commission des finances ne l'a pas” 


demandé. | » . 
Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Nous allons en terminer rapidement 

et lever NS "évoque Habib-Delonele. a ii x nl 

M. le présiden commission.des_finances et: re 

teur général évee texte aleur. indicative; 

que ses Cr Pr co png mer ve er Gouvernement, 

anres quoi retirera amendeme nt, DE di.» 

Mais l'amendement est ainsi libellé dans pee phrase : 

« Le disposition de la loi de fingnces pour 1960 devra pré: 

lV'uffectation de 22 p.,400.. ». Coût de cette disposition; 

122 milliards. Je lui oppose l'article 40 de la Constitution. 
Mme la présidente. La commission des finances ayant donné 

l'avis que l'Assemblée vient d'entendre, je décide que l’amen- 

dement est irrecevable, j 
Avant de mettre aux voix l’article unique, la parole est à 

M. Pleven pour expliquer son, vole, J 
M. René Pieven. Mes chers collègues; dans la limife du temps. 

imparti aux explications de vote je voudrais dire pourquoi je 

ne voterai pas la loi de programme qui à fait l’objet de nos 
discussions et dont M. Arrighi, rapporteur général, à confirmé 
qu'elle n'était pas amendable par voie parlementaire. 

Je ne la voterai pas parce que son/exétutiom.actenthera læ 
déséquilibre économique et social, qui tend à s’aggraver cliaque 
jour entre diverses régions de Ja France. 

L'un des buts du Gouvernement, tels que les avait énoncés 
M. le Premier ministre dans Sa déclaration gouvernementale, 










devait: être: d' ‘une politique d'investissements qui per- 
mettrait à toutes les: parties: Qu. Le gr développer mi 
neusement, ce qui mé vent: pas: , puisqu'etles: re partent. 
pas du même ; que ] ns actuellement. les plus, 


actives ne: resteraient en. tête da progrès 


Or, il me sembler clair que: cette précscupation d'un: déve-- 
mA rm ee été à peu près étrangère aux auteurs du 
projet de: loi 2 


Je ne me référerai, pour l'élublir, qu’à. des. déclarations des: 
rapporteurs et du ministre, ow aw texte même du projet. . 
E Devant ges Assomlikée comme devant là commission Jes: 

nances, M. le ministrerdes. travaux: pui a on + ge 
des ports maritimes, que: Ja e devrait entretenir st-Moders 
miser 106 ports. Il æ& dit que: des-arbi étaient: nécessaires, 
ce qui est vrais Hs ont été opérés au t dé 7 
le Havre, VS ” ille.. Je- m'en: félicite, eux. Je 
constaté que les out été faits au it des régions. 
dejà les 1nieux outillées actuelleinent et les nlus développées. 

Je ne contesté pas cet : Je le constate” 

En ce qui concerne? l&- réseru' fluvial, l'effort portera essen: 
tellement sur le canal du Nord, sur la-liaison ne + cours 
cienues, sur. la: Basse: Séiné;. sur: la: Saône, sur’ le: -et 


sur le Rhin, LA entore je ne conteste pes; je constate. 
En matière de’che + de.Ter,. des. crédits: importants. sont 
prévus” pour M ifiéation certaines tranches du’ réseau... 


Ces opérations porteront e -sur là région dü Nord, 
Sur celle de Lyo et du Sud-Est ane deu je constale. 

En ce qui. concerne le grand équipement de la production 
d'énergie électrique, je vous renvoie à l'exposé des motifs du 
projet gouvernemental qui est fort clair et qui déclare. que le 
programme hydraulique de haserse répartit, pour la i-tota- 
nn pr D all nee principaux: la Durance, le Rhône, le 
un € re. # AQUI Lei 

Pour ce qui est de l'écuipement thermique, Electricité. de 
France et Charhonnages Res: construiront des centrales 
dans diverses régions comme les Landes ou comme l'Allier dont 






les mines fournissent: d'assez. importantes, quantités de: uits 
de faible qualité: qui seront. tra ÿ= éd Lee qui, 
sont parmi les pretnièrés. C | recevoir le gaz de Lacg. 

ee ee dindiéation Dies fe mobet Ds où. les 
installations Le ou dont lès Panne & US. 


y e : . | 
seront renfôreés, mais. lé orlèur. général a précisé qu'en: 
ce qui concerne 1e ur Tplorione c'ês£, otivolilesent 
l'en s D eg me y D 7° 
effort su | être fait. par priorrié.. 

Si l'on avait annexé" au projet de If que nous diseutons 
ne Carte de. Rrance: montrant, par région; l'impertance des 
inv s verte CT sont prévus’ par la présente loi,. 

De - de 


vous verriéz:. 1 4 cértaines 
larges täthes Fränclies ve ac 


gtugraphe.æ », 
Prise sé chacune dès mesures vous allez.voter 
_ \éséen rs, mais c’est leur Re ne piter 
‘’stquilibre.entre les diverses régions-du pa - qui 
est député 48 Paris, la AN né en ippe Le De semer 
cie; il l’a rappelé à la tribune, le déséq à l'intérieur du 





prévoir F 


. 


» 


È 





+. 


. à la discussion de l’Assemblée national 
: moment de les rappeler, mais je me juindrai à. M. Pleven 


: nous uvons vs dés" re 
+ constater, et loya 


. les mêmes 


s se féta au détriment des régions -qui--conmnaissent. 
oi et les conséquences en ont été rappelées par 
and il nous a remis en mémoire le propos de 


M. Ruais, 
M, le m de la Es gro déplorant que la population 
ait augmenté l'an dernier dans la région parisiénne de 


212,000 personnes dont 51.000 seulement représentaient un 


accroisse y , 
0 l'instéllation unminouvem méhage-à Paris coûte à l'Etat 
4. francs, alors que si l’on pouvait le maintenir en place 


ce, un investissement de 2 millions et demi suffirait. 

Ces chiffres ont déjà été maintes fois cités, mais je ne vois 
pas dans quelle mesure ils ont influencé les choix qui ont 
conduit le Gouvernement à la répartition des crédits inscrits 


+ e jet de loi. 
me VF aucune de ses dispositions une seule 


érence à cet aménagement du territoire dont M. Palewski, 
député de la région parisienne, a eu raison de nous dire tout 
à l'heure qu’il aurait dû constituer une préface à la loi de 


propane + cours Là tee La 
o "Assemblée jouera comme une loi d’airain 
contre gr ions sous-dévelèppées el pauvres, et c'est pour- 
quoi; bien qu'elle contienne certaines dispositions utiles que je 
reconnais très volontiers, je ne voterai pas cette loi, espérant 
ainsi attirer l'attention du Gouvernement sur la vité des 
pue que nt les régions sous-développées et qui 

vent être-éludiés Beauconp plus sérieusement qu'on ne l'a 


. fait jusqu'à maintenant. RE Em sur Certains bancs 


au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Regaudie. 

M. René e. Mesdames, messieurs, ce matin, j'avais 
l'honneur, au nom du groupe soeialiste, de présenter des obser- 
vations et des critiques visant la loi de programme soumise 

Ce mest' pas lo: 


dans les critiques qu'il vient de formuler, 
Je-ne dissimulerai pas notre inquiétude 
quences dé cetté loi de programme pour | 


uant aux consé. 
omie- dé cer<- 


: taines régions, pou par là même l'insuffisance du texte 


qni nous. est sou 

Je rappellerai du même coup notre inquiétude à. l'égard des 
résultats sur le plan social et je demanderai-encore. au, Gouver- 
nement de prendre des Lg dense toutes particulières pour 
que les ‘travailleurs des diverses entreprises, ne soient pass 


. victimes des modifications à. intervenir, 


Ce sont là des arguments qui nous conduiraient, certes, à 
voter contre la Joi de programme, d’autant"plus que nous avons 
à déplorer une insuffisance de crédité, En fait; 1K serait: néces- 
saire, messieurs les ministres, d'ajouter une « rallonge »- nom 
négligeable aux crédits actuellement prévus qui re constituent 


{ qu'un petit noyau, comme le disait ce matin M. le ministre des 
! travaux publics, et c’est à cette condition seulement que la loi 


| de progrämme 


il prendre une: valeur pratique: 

Si nous avons des raisons. d'être opposés à cette lof et si 
"à son sujet, nous devons 
ement le déclarer, qu'elle contient la conti- 


nuation de projets: mis: en: avant, notamment: sons le gouver- 


: nement âu président Guy Mollet. (Erclamations au centre et 


à droite.) 

Oui, messieurs, que cela vous plaise ou non, il est bon de 
rappeler les responsabilités sur le plan économique et 
sur le plan national par le parti socialiste, (Ezclamations sur 
bancs. — À ‘à l'extrême gauche.) 

En raîson précisément de cette continuité à laquelle nous ne 
saurions: nous , fidèles à: nous-acceptons de 
voter la loi de programme malgré ses insuffisances. ag pr 0 
sements à l'extrême gauche et sur plusieurs: bancs à gauche 
et au centre.) 

Mme la présidente: Pérsormme ne demande plüs l& parole 7. 

Je.mets aux voix l'article unique du projet de lai, 

(L'artièle unique du projet de loi, mis aux voir, est adbmté.) 


— 4 — 


ORDRE DU JOUR $ 
Mme la. Ce soir, à vingt-deux heures, troisième 


séance e 

Discussion projet: dé: loi n°" S80-relatif à’ diverses di i 
tions- téndant à là eee sociale, — Ramport n° 173 dè 
M. Fanton,. au. nom dé là commission spéciale, 

La séance est lèvée. 

(La séance est levée à vingt’ Keures cing minutes.) 

Le Chef. du: service de là sténographie. 
de l'Assemtlée nationale, 
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Vanier, Barniaudy, Dolez, Cassagne, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD FREDERIC-DUPONT, 
vice-président. 


La séance est ouverte 4 vingt-deux heures. 


dm Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 
11 n’y a pas d'observation ? 


M. Jean-Paul David. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul David, sur le 
procès-verbal. 


M. Jean-Paul David. Monsieur le président, à l'occasion du 
procès-verbal je désire présenter quelques brèves observa- 
tions. 

J'ai suivi de mon mieux le précédent débat — l'examen d’un 
projet de loi de programme à la suite duquel pos avons été 
amenés à voler des crédits de l’ordre de 1.100 illiards — et 
j'ai constaté la vanité des interventions de nos | collègues La 
plupart ont accompli un effort, procédé à des études, efléctué 
des récherches, Mais la Constitution et les dispositions régle- 
mentaires font que, pratiquement, le Parlement ne peut, dans 
de pareils débats, jouer aucun rôle. 

Je crois sincèrement que notre devoir est de nous pencher 
sur. ce problème et je prie le Gouvernement d'y réfléchir. Peut- 
être trouvera-t-il une formule, mais il n'est pas raisonnable 
qu'à tout moment, lorsqu'une question y pe est soumise 
à l'Assemblée, il soit impossible à celle-ci de modifier les bases 


de discussion que lui propose le Gouvernement, 


| Fouiu 


15 RE 





Le mg te mm + peut, 
erreurs. D'autre pi 
intéressantes, "au. 
radout intéressait 


Il n’est pas possible 

nouveau débat, ne pas »s! n el 

désormais nos débats restent un dialogue _ sourds 

. députés qui montent à la tribohe pour sourrettre 

souvent de sagesse et un Gouvernement 

nous donner satisfaction x 4 les ee ne permet 
, rapi tr 

‘accroître; on l'aura "rage hr - nee, On Noir 


= + liègues de réfléchir à il : 
e e nos co ce car. sera 
e ‘une solution. 


certainement nécessaire d'y trouver de 
M. Michel Habib-Deloncie, Cela n'a rien à voir avee le procès- 
verbal. 

M. #enri Duvillard. Les parlementaires de la-V° Rép 
DODLJne Ce RER RE RE EE 
nement de la IV® 

M. sson Durroux. ‘lis en prendront d'autres, ce qui sie sera ni 
nouveau, ii surprenant. : . 

président. Je constate da matéralité du ès 

voa nas nage 4 

n a a L 

Lo nec veel et SEEN. Fr 





Bi É | 
PROMOTION SOCIALE | Lu ru 
Discussion. d'un projet de lol AT 


DR n e7 Pepe 


LE rer réunie le 30 Aa pe 1959, confor- 
mément à l’article 22 du provisoire, comme 
suit le temps Sp A soit 6 heures D ina, 
compte non tenu de suspensions éventu gnrrals ch 
Gouvernement : 1 heure; 
Commission e: 1 heure; 
A mg l'Union pour la’ nouvelle République : n heure 
MT des indépendants et paysans d'action .sociale : 
LeGroupe des républiuins populaires et du centre démons 
ormation administrative des élus CAGiria. et du Pn: 


pe socialiste : 30 minutes: 
te A administrative des ‘’non-inscrits : 2 minutes; 


Isolés : 20 E s 

Scrutins : 90 

La pars o6t LEE Pate oi di 15 Codlibilon ‘spé 
ciale. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
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M André Fanton, rapporteur. Mesdames, messieurs, l'impor- 
n du projet qui vous est soumis en doit pas être sous- 


semble 
ur Cfet ce : jet ti :P he 16! relatif à diverses 
dispositions à la otion sociale, L'expression 


i dispositions » s — votre commissison a beau- 
CvuD itsieté sur le sens Lee à ce titre — que le projet 
n'est qu'une ébauche et que d'autres dispositions devront sui- 
vre si l'on veut obtenir un ensemble de mesures permettant 
d'assurer la promotion sociale, qui est le but que s'est assigné 
le Gouvernement dès son entrée en fonction. ‘Æ 

Dès le mois de janvier dernier, en eflet, M. le Premier minis- 
tre avait marqué que tout devait être tenté pour rétablir l'unité 
sociale du pays. Ce tout peut se résumer en un mot: la 


promotion. \ à 
‘engager cette diseussion, il convient de définir Je 
ne + tion sociale, car il serait regrettabie que le 
débat fût détourné de son sens par une confusion, soit entre 
la promotion sociale et la formation professionnelle, soit entre 
la promotion sociale a les problèmes soulevés par le dévelope- 
” ignement. , j 
remote sociale n’est la formation professionneile. 
Il est vrai que, sans cette dernière, il ne saurait y avoir de pro- 
motion sociale, mais il est vrai aussi que la formation profes- 
sionnelle ne suffit pas à faire la promotion sociale. ; 

De même, les èmes soulevés par L'msr de 
l'enseignement et la solution qui pourrait leur être donnée ne 
permettent pas de penser que ces réformes pourraient, si je 
puis dire, rendre inutile le projet qui vous est soumis. Quels 
que soient les eflorts entrepris pour améliorer l'enseignement, 
nul ne peut ignorer qu'ils ne suffiront jamais à éviler que 
n'entrent en ligne de compte les facteurs humains, économiques 
et sociaux qui empêchent un certain nombre d'enfants, notam- 
inent pour des 7 ag sRATPOIogiques, de poursuivre dès le 

rythme des 4 À 

4 tes ceux _ défavorisent une situation familiale parti- 
culière où des dis ons moins bonnes que celles de leurs 
condisciples, et qui apportent rapidement la preuve de pouvoir 
reprendre le cours de leurs études, de fournir un nouvel 

ort en vue d'obtenir la place qui leur est due dans Ja 
société, il faut permettre de profiter des institutions prévues 
dans le projet de loi. C'est pourquoi la promotion sociale telle 
que la définit le texte en discussion revêt une grande impor- 
ance. 
‘à doute, des efforts ont-ils déjà été déployés en ce sens; 
mais ils sont à la fois dispersés et insuffisants, contrôlés à 
la fois par le ministère du travail et le ministère de l'éduca- 
lion nationale, mais aussi dus à l'initiative privée. S'ils 
sont, peut-être, tous orientés dans la même voie, ils le sont, 
en quelque sorte, involontairement et sans coordination 


C'est pourquoi votre commission a voulu insister particuliè- 


rement sur la nécessité de coordonner ces différents efforts 
en vue de permettre à la promotion sociale de devenir l'insti- 
tution qu'elle doit constituer rapidement, ] 

Le projet comporte, d'abord, des dispositions prévoyant les 
mesures qui permettront l'accès à la motion sociale. A cet 
égard, l'exposé des motifs distingue deux conceptions: d'une 
part, la promotion individuelle, la promotion du travail en quel- 
que sorte; d'autre part, la promotion collective. H précise — la 
commission en à reçu confirmation de M. le Premier minis- 
tre — que le projet vise principalement la promotion du tra- 
vail. Les dispositions concernant la promotion collective, 
c'est-à-dire, notamment, la du monde syndieal, sont 
renvoyées à un texte sera prochainement déposé; le 
ro 0 a donné, à cet égard, des assurances à la com- 
mission. 

Ce sont donc principalement les dispositions tendant à la 
promotion du travail que l’Assemblée doit examiner. Mais je 
ne crois pas — votre commission a été d'accord sur ce point — 
qu'il faille formuler des réserves susceptibles d'empêcher le 
vote de ce texte, sous | qu'il ne vise pas également la 
promotion collective. En eflet, l'expression: « diverses dispo- 
sitions » qui hs le titre du projet de loi montre que 
d'autres inte ultérieurement. 

Le Gouvernement nous ayant donné l'assurance que les 
dispositions relatives à la ion collective nous seraient 
soumises prochainement, nous avons examiné le texte tel qu'il 
nous était pu org Es 

Ce texte prévoit des mesures d'organisation. IL comprend 
deux sections importantes : l'organisation de la promotion pro- 
fessionnelle, l’organisation de la promotion supérieure. 

Un examen häâtif it laisser penser qu'il s'agit de 
codifier’ ment et simplement les dispositions déjà en 
vigueur. doute celles-ci sont-elles reprises à juste titre 
dans le projet, maïs il est incontestable que de nouvelles 
dispositions fort tes y sont introduites, ainsi que nous 
le verrons lors de la discussion des articles. 


-ce sens sont 





Dès à présent, il est indispensable de godigner l'importance 
d'un texte qui prévoit la possibilité d'ouvrir des stages à plein 
temps, non seulement dans le domaine de la promotion élé- 
mentaire du travail tels qu'ils existent déjà dans les centres 
de formation professionnelle pour adultes, meis surtout dans 
tous les autres degrés de la formation professionnelle, de façon 
à accélérer la promotion de ceux qui veulent l'entreprendre et 
à pallier les inconvénients de la situation actuelle, laquelle per- 
met, certes, la promotion supérieure du travail, mais au prix 
d'elorts tellement considérables que peu d'intéressés sont en 
mesure de les accomplir. 


Certes, le conservatoire national des arts et métiers a cherché 
à développer la formation professionnelle, mais ses efforts dans 
peu rentables, les cours du soir qu'il a organisés 
à cet effet élant suivis par des personnes déjà chargées de 
famille, en dehors de leur activité professionnelle habituelle, ce 
qui suppose de leur part — reconnaissons-le — une volonté peu 
commune, Ce fait explique, par exemple, que la formation d’un 
ingénieur par le conservatoire national des arts et métiers exige 
environ six à sept ans. 

La création de stages à plein temps permettra de former ces 
ingénieurs dans des délais beaucoup plus brefs. 

Etant donné les besoins de la France en spécialistes, en tech- 
niciens, en ingénieurs, cette disposition est absolument fonda- 
mentale car, sans elle, les textes prévus ne permettraient pas 
d'obtenir des résultats rapides. 

En eflet, la France — vous ne l'ignorez pas — souffre d’une 
pénurie très sensible de techniciens et d'ingénieurs. Elle ne 
compte que 135.000 ingénieurs diplèmés dont plus de la moitié 
ont plus de | gros ans. Certes, ce n'est pas là un âge 
très avancé (Aires), mais il ne faut pas oublier que le rythme 
de formation de nouveaux ingénieurs est beaucoup plus lent 
qe le rythme de leur départ, si bien que, chaque année, ie 

élicit augmente au lieu de se résorber, 
. Au surplus, un nombre assez important d'ingénieurs sont uti- 
lisés pour des tâches administratives ou commerciales. Ainsi, 
moins de 135.000 ingénieurs peuvent se consacrer aux tâches 
pes lesquelles ils ont été formés, c'est-à-dire des tâches d'ordre 
echnique. 

La pénurie d'ingénieurs est aggravée par l'insuffisance du 
nombre des techniciens, moindre encore que celui des ingé- 
nieurs. Or, dans tous les pays du monde, on constate que, pour 
atteindre son plein rendement, un ingénieur doit étre assisté 
de deux ou trois techniciens au moins. Autrement dit, il devrait 
y avoir en France, pour assister les 135.000-ingénieurs, nombre 
déjà insuffisant, au moins 400.000 techniciens. Nous n’en dispos 
sons que de 100.000. 

__ Voilà pourquoi il est urgent de former des techniciens et des 
ingénieurs. 

La tâche à laquelle la première section du projet s'intéresse 
est la promotion professionnelle du travail en agriculiure. 

Là encore la France manque de techniciens, de conseillers, 
de vulgarisateurs, de spécialistes. Les exploitants agricoles fran- 
Çais, dans la proportion de 90 p. 100, ont déclaré n'avoir jamais 
reçu de formation professionnelle. Sans parler des efforts qui 
seraient tentés pour développer cette formation professionnelle 
dans l'avenir, il nous faut dès à présent nous efforcer de rat- 
traper le retard pris en la matière. C'est pourquoi les dispo- 
sitions de la premnère section sont toutes importentes, soit 
qu'elles codifient les dispositions existantes, soit qu'elles en 
introduisent de nouvelles, IL est important que ces diverses 
dispositions soient rassemblées dans un même texte dont l’objet 
est de démontrer que la promotion sociale doit être le résultat 
d'efforts conçcordants et non point dispersés quoique méritoires. 


C'est pourquoi votre commission a introduit dans le texte du 
projet de loi une nouvelle section qui prévoit la création d'un 
comité de coordination de la promotion sociale sur lequel elle 
a insisté tout particulièrement, 

Cette création est justifiée par la nécessité de coordonner les 
eflorts, d’une grande diversité, envisagés par ce projet et qui 
ressorlissent à la fois au ministère de l'éducation nationale, 
au ministère du travail et au ministère de l’agriculture. 

Votre commission vous propose de laisser au Gouvernement 
le soin de fixer par décret la composition du comité de coordi- 
nation de la otion. sociale, car elle n’a pas voulu la pré- 
ciser dans le détail; mais elle souhaite vivement que ce 
comité comprenne — bien sûr! — des représentants de l'admi- 
nistration, des représentants des ministères intéressés, mais 
aussi des représentants de tous ceux qui sont intéressés par 
la e Pr Rare n ui la  * ceux 

i permettent de l'obtenir et ceux reçoivent. 
de 7" yeux de la commission, cette création est absolument 
indispensable si l’on veut vraiment que la promotion sociale 
soit une institution originale et que les mesures prévues dang 
ce projét de loi reçoivent leur plein effet, 
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Telle est la raison pour laquelle je me permets d'insisiez 

l'adoption des amendements présentés par la commission. 

l'existence d'un comité de courdination dépend, selon la 
commission, l'avenir de la promotion sociale. 

Les pouvoirs que, par cs amendements, ROuS proposons 
d'accorder à ce comité som ts. 

En effet, à quoi servirait-il créer un comite consultatif 
s'il n'a aucun moyen d'exercer une action ytile ? 

Des dispositions que nous soubaitons provisoires, prévues 
dans ce projet de lai, concernent les jeunes gens ayant servi 
en Algérie. 

Voire commission y à apporté un léger amendement, non pas 
du lout pour en pe y ais, au cowiraire, pour 
l'accroitre, 1 s'agit sunplement permettre aux jeunes  ” 
blessés en Algérie de bénéficier des dispositions prévees à la 
section IV, saus condilion de durée de séjour et quelle que soit 
la date de Jeur libération. 

Nous avons esiimé qu'il était ds — peu abusif de faire une 
distinciion entre ceux qui ont été blessés axant le 1” janvier 
1920 et ceux qui ont été blessés après, car ils ont tous le droit 
de nous demander de tenter toul ce que nous pouvons pour 
les reclasser dans la socièlé. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

Enfin, je veux attirer l'attention de l’Assemblée sur les dis- 
et pratiques qui permettent de dire que ce projet de 
oi n'est pas un væn pieux. 

Ces dispositions pratiques sont prises dans la section inti- 
tulée « Des mesures propres à encourager la promotion 
sociale ». Elles prévoient la prise en charge onu la fémunéra- 
tron des travailleurs qui en bénéficieront et accordent des avan- 
tages à ceux qui consentent des sacrifices pour la promotion 
sociale, notamment aux entreprises i font des eflorts 
personnels dans ce sens. C'est ainsi que l'article 12 it que 
des exonérations de la taxe d'apprentissage seront accordées 
aux entreprises qui ont concla des conventions aux termes de 
l'article 6 du proÿet. 

Je précise que, dans l'esprit de la commission, cet article n'a 
pas pour objet de restreindre la portée de la loi du 13 juillet 
1925; son but est, au contraire, de l’étendre, de facon à per- 
mettre aux entreprises qui ac:uellement sont en litige pour ses 
exonérations de la taxe d'apprentissage d'obtenir des facilités 
supplémentaires, dès lors qu'elles concluent une convention 
pour apporter leur concours à la promotion rene au 
sens de l’articie 6 du projet soumis à l’Assemblée. 

Enfin, les dispositions de l'article 14 sont extrêmement 
importantes puisqu'elles ont trait aux avantages accordés aux 
agriculteurs. La promotion professionnelle en agriculture pré- 
sente un caractère partieuher, car la majorité de ceux qui 
…euvent et doivent en bénéficier est avant tout constituée par 
es fils d'exploitants, ceux qui vivent à Ja campagne et qu'il 
faut essayer d'y relenir. 1 importe de faire en sorte qu'ils 
puissent y demeurer. C'est le but de l'article qui prévoit des 
avantages en leur faveur, 

M. le ministre de l'agriculture, entendu par la commission, 
a bien voulu donner des précisions qui montrent que ces 
avan'ages sont extrêmement sensibles et qu'is pourront même 
s'étendre à certaines catégories d'artisans ruraux. 

C'est donc une disposition essentielle qui permettra certaine- 
ment de résoudre des problèmes graves qui se posent dans les 
campagnes françaises et de développer l'agriculture, d'une part 
en favorisant le maintien nécessaire des cultivateurs sur feurs 
terres et, d'autre part, en donnant à ceux qui, an départ, n'ont 
ms eu la chance d'avoir à eur disposition des exploitations 
es moyens d'en prendre à leur compte lorsque es conditions 
seront réunies. 

Telle est la brève analyse du projet qui est soumis à l’As- 
s=mbiée. 

La commission a attaché wne grande importance à ce texte 
et le fait que le Gouvernement ait demandé la création d'une 
commission spéciale — la première de la législature — montre 
combien le Gouvernement, lui aussi, y attache d'importance. 

H est indispensable de préciser que ce n'est qu'un premier 
as. La commission n'insistera jamais assez Sur ce point. 

le à interrogé à cet ézard tous ministres qui ont accepté 
de venir devant elle, Ce même que M. le Premier ministre. 

L'assurance nous a été donnée par les uns et par les autres 
qu'il s'agissait d'un premier pas, que de nouveaux textes 
seraient Géposés et  w de nouveaux efforts seraient tentés, 
toujours en faveur la promotion sociale, Ces assurances 
nous permeltent de déclarer que le texte qui vous est pré- 
senté n'est que partiel, mais il doit être l'occasion pour l'As- 


semblée nationale d'affirmer ‘elle considère la promotion 
sociale comme un impératif és notre temps. 

I est nécessaire que la France marque qu'elle veut absolu- 
ment faire en sorte que cesse la lutle des classes et que se 


réalise enfin l'unité sociale de la nation. (Applaudissements.) 
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par M. le rapporteur. Sans prétention, j'apperoms simplement 
uelques réflexions et m'efforcerai de dégager le rôle d'un 
tat moderne dans ce qu’on appelle une promotion sociale. 
Dans un monde technique, un monde de progrès, l'Elat 
moderne a le devoir de maintenir l'ordre dans la justice sociale. 
1 est certain que l'évolution rapide du progrès ne permet pe 
aux institutions de suivre immédiatement et qu'il y a parois 
un décalage entre l'exigence de l’économie et Ja situation des 
travailleurs. 11 est souvent indispensable, dans une évolution, 
que soit envisagée une reconversion des travailleurs, mais celle- 
ci ne constitue pas forcément une promotion sociale. IL ne 
peut être question de promotion sociale pour les 80.000 ou 
100.000 exploitants agricoles ou ruraux qui, chaque année, s'en 
vont vers la ville alors qu'ils ne sont pas préparés à une 
nouvelle activité. 
Un état moderne ne doit pas simplement envisager une 


reconversion pour un marché du travail, il doit également 
permettre, à ceux qui sont obligés de changer de travail, 
de trouver dans leur nouvelle activité une vie meilleure. 
Un état moderne doit se souc'er du bien-être des membres 
de la société. Une reconversion non préparée n’est pas valable; 
une reconversion doit être orientée vers une évolution, 

C'est une erreur d'envisager la promotion des ouvriers agri- 
coles telle qne la conçoit l'exposé des motifs, par l'accession 


à la propriété de l'exploitation. C'est une erreur car c'est aller 
à contre-sens de l’évolution actuelle de F'économe. 

Notre pays compte trop d'exploitations agricoles. Les ou- 
vriers agricoles le savent très bien. Ils savent que certains 
fils d'exploitants, qui sont pourtant équipés et disposent de 
moyens financiers ne peuvent rester à la terre et s'en vont. 
dis savent aussi, de plus en plus, que la prise en charge d’une 
exploitation exige des capitaux importants que ne eulfiront 
pas à fournir les prêts envisagés dans le projet de loi. 

Certes, il est une promotion sociale qui s'opère naturellement 
pour quelques ouvriers agricoles, par exemple lorsqu'ils se 
marient avec la fille de l'exploitant; mais il ne peut s'agir de 
généraliser, encore qu'il y ait là, peut-être, malgré tout, la 
meilleur chance de promotion sociale pour beaucoup J ou- 
wriers agricoles. En réalité, pour les 600.000 ouvriers agri- 
coles qui travaillent en France à plein emploi, la promolion 
sociale par la prise en charge d’un exploitation ne pourra 
être envisagée que dans la 0 gp e 1 pour 10.000. 11 
ne peut donc pas être question d'une véritable promotion 
sociale. 

Par contre, il se révèle indispensable de permettre une pro- 
motion professionnelle en orientant les ruraux qui sont obligés 
de quitler une exploitation vers les professions annexes à 
l'agriculture et qui, de plus en plus, deviennent indispensables 
à celle-ci. Je veux parler des nombreuses professions de tech- 
niciens qui collaborent avec les producteurs agricoles. 

Une véritable promotion sociale er être recherchée dans 
l'accession à une vie familiale meilleure. L'exploitation famj- 
liale, telle qu'elle a été défendue ici la semaine dernière par 
de nombreux orateurs, n'est certainement pas valable, On 
considère qu'il est indispensable de maintenir un maximum 
d'exploitations agricoles même si, pour atteindre ce but, elles 
doivent être assistées, Or il ne peut être question de vie 
familiale normale s’il y a assistance. 

Dans le cadre de l’industrie, on peut certainement considérer 
qu'une formation professionnelle peut permettre une promo- 
tion: mais il est d’autres problèmes beaucoup plus importants. 
Celui des salaires, notamment, car une promotion sociale 
valable est incompatible avec des salaires ouvriers insuffi- 
sants. 

Des calculs ont permis d'établir les besoins réels d'une 
famille, non pas en tenant compte du superflu, ni même du 
confort, mais en retenant simplement les nécessités urgentes. 
On peut dès lors envisager une nouvelle conception de l'écono- 
mie, dans laquelle le salarié bénéficierait de revenus supt- 
rieurs, un Etat où une justice distributive réduirait l'éventail 
des salaires. Le éalarié à la base pourrait ainsi obtenir une 
rémunération se rapprochant du revenu indispensable: à la vie 
d'une famille. 

L'Etat moderne ne doit pas se limiter X cette promotion 
économique individuelle ; il doit envisager également une pro- 
motion collective (Applaudissements au centre gauche), car 
il ne peut monopoliser une action. Il est indispensable qu'il 
tienne compte des institutions existantes et que l'action des 
syndicats soit sauvegardée. 

Il est nécessaire également que l'Etat moderne dépasse ce 
stade de promotion collective et s'attache à la promotion 
humaine. 

L'homme ne vit pas seulement de pain. 

La véritable promotion sociale pourrait être considérée 
comme l'épanouissement des valeurs humaines. 

Nous sommes bien loin, évidemment, du projet de loi en 
discussion, qui ne reconnaît même pas le droit fondamental des 





hommes à la fonction sociale, qui les confie au pe pr 7 de 
l'Etat et déclare simplement, en son article 1°", qu'il met à Ja 
qe 'aoas eurs des possibilités d'accès à la promo- 
tion iale. 

On conteste ici le droit des travailleurs à la promotion soeiale. 

Cette promotion doit être faite pour l'homme et non pour 
le service d’intérèls, quels qu'ils soient. 

Il ne faut décevoir les milieux populaires par un projet 
de loi insuffisant. Or le texte qui nous est présenté est plus 
un projet de loi de promotion professionnelle qu'un projet de 
promotion sociale. 

J'ose espérer que, très prochainement, un texte nouveau per- 
mettra aux milieux populaires d'accéder à une promotion sociale 
réelle. (Applaudissements au centre -gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Dolez. 


M. Carlos Dolez. Monsieur le président, mes chers Re: 
après mon ami Barniaudy, je voudrais me livrer à quelques 
réflexions rapides et, tout d’abord, dire que, si je ne crois pas 
aux augures, je crois cependant aux présages que je considère 
comme heureux. 

Et il m'’apparaît d’un heureux présage que la première loi 
importante, l'exception des textes budgétaires, que notre 
Assemblée soit appelée à discuter, soit une loi sociale. (Applau- 
dissements au centre gauche et sur plusieurs bancs.) 


Il m'apparaît d’un heureux  présage que la première commis- 
sion spéciale que notre Assemblée ait constituée, l'ait été pour 
étudier un texte social et qu'à la tête de cette commission ait 
été désigné à l'unanimité mon ami Nestor Rombeaut, parce 
que, ancien ouvrier des chantiers, militant et dirigeant syndi- 
Caliste, aujourd’hui député de Saint-Nazaire, il est le symbole 
même de la promotion. (Applaudissements au centre gauche 
et sur divers bancs.) 


Il n’est point dans mon pos d’apporter des critiques de 
détail à un texte qui, tel qu'il à été amendé par la commission, 
nous donne sêtisfaction à mes amis et à moi-même, Je voudrais 
d’ailleurs, à cet égard, rendre hommage à la science, à la com- 
préhension et à l'esprit de synthèse de notre rapporteur, M. Fan- 
ton, dont nous avons tout à l'heure applaudi le très brillant 
exposé. (Applaudissements.) 

Mais qu'il me soit permis, en quelques minutes, d’insister 
sur l'esprit dans lequel mes amis et moi-même voterons, 
demain, le texte, tant il est vrai qu'il ne faut point que Ja 
lettre tue l'esprit, 

La promotion, nous ne voulons pas qu’elle soit seulement 
économique, mais humaine, c’est-à-dire que nous la voulons 
non seulement dans la tion, mais aussi dans la dignité 
du travailleur, Bien sûr, il est nécessaire d'obéir à des impé- 
ratifs économiques. Bien sûr, il est nécessaire de recourir à 
la technique pour former des travailleurs toujours plus quali- 
fiés, des ouvriers de plus en plus spécialisés, mais nous consi- 
dérons, nous, que cet effort n’est pas une fin en soi. 


Qu'un ouvrier devienne plus habile de ses mains, qu’un 
spécialiste approfondisse les techniques modernes, ein inei- 
nieur devienne un chercheur, c’est bien et c'est Bon pour une 
pue que nous voulons toujours plus e mniste, c’est 

ien et c'est bon à l’heure de l'entrée de la France dans le 
Marché commun, mais ce n’est point suffisant, 


ll est, pour nous, indispensable qu’une telle politi - 
mette à la personnalité de leaves. du technicien, + Ÿ ce 
cheur de s'épanouir davantage, permette au travailleur d’acqué- 
rir une culture plus grande, voir s'ouvrir devant lui des 
horizons nouveaux, de mieux remplir, en un mot, sa mission 
d'homme, car l’homme, comme j'a dif M. Barniaudy, l’homme 
_ "y - = Drm de pain. (Applaudissements au centre 
e gauche. 


Cetie Ecie, nous la voulons non seulement individuelle 
mais collective afin de permettre à tous ceux qui, avec dévoue- 
ment, en ont assumé la charge, de défendre et de former leurs 
camarades, à l’aide des moyens que nous devons leur donner 
dans toute la mesure, bien sûr, où leur action est dictée 
des impératifs d'ordre social ou professionnel et non par des 
soucis politiques, surtout lorsque ceux-ci sont contraires à 
l'intérêt national. 


Dans cet esprit, c’est avec grand plaisir que nous av vu 
au sein de notre commission” dite J hoc M, le ministre de 
l'agriculture prendre lui-même à son compte la modification 
du texte de l'article 4 du projet qui, sur le terrain de la 
motion collective, lui était apparu très nettement ins 

Dans cet esprit encore, c’est avec isir aussi que nous 
avons appris que le Gouvernement, fidèle à l'exposé des motifs 
du projet, se proposerait de déposer sur le bureau des Assem- 
blées un texte complémentaire qui très inement, aurait 
pour objet de ramasser l’ le des mesures nécessaires à 
promouvoir collectivement la nation 
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Promotion qui soit non seulement économique, mais humaine, 
qui soit non seulement individuelle mais ve, NOUS VOu- 
Jons enfin qu’elle soit populaire -et pas seulement administra- 


ve. 

: jci encore, la lettre ne doit pas tuer l'esprit. Les intentions 
les meilleures ne doivent pas se dégrader dans Ja routine. 

C'est pour ces motifs que nous avons voté, au sein de la 
commission, les .articles additionnels relatifs aù comité de 
coordination de Ja motion sociale qui doit, à cet égard, 
nous donner satisfaction dans la mesure où il comprendra des 
techniciens des diflérents ministères intéressés et des repré- 
sentants qualifiés des 2, pt ouvrières, des organisations 
paysannes, des organisations patronales qui veulent que la pro- 
motion, sociale ne reste pas une abstraction figée dans les 
textes, mais soit une réalité vivante et quotidienne. 

ll ne m'appartient pas de m'immiscer dans une querelle qui 
n'est pas la mienne mais, à ce point du débat, je ne peux 
m'empêcher de penser que très récemment — il y à quarante- 
huit heures — une des plus hautes autorités de la République 
nous adressait aux uns et aux aüûütres une mise en e, 
combien justifiée, contre « les abîimes séduisants, mais stériles, 
de la technocratie ». ; 

Je ne puis m'empêcher de penser à la bataïlle ardente que 
mon ami Maurice Schumann mène depuis janvier contre ceux 
qu'il appelle, avec raison, « les technocrates au cœur froid ». 

En eflet, mes chers collègues, si ceux qui sont chargés 
d'appliquer les textes sur la promotion sociale avaient le 
cœur froid, alors nous. aurions pérdu notre temps. (Applau- 
dissements.) 

Pour réaliser la promotion de quelqu'un, il faut d’abord bien 
le connaitre, essayer ensuite de comprendre ses aspirations, 
ses désirs, au besoin ses colères. En un mot, il faut l'aimer. 

Voilà, mes chers collègues, pourquoi et dans quel esprit nous 
voterons le texte. 

M'adressant alors plus spécialement aux ministres qui nous 
font ce soir l’honneur d'être au banc du Gouvernement, je 
voudrais, en terminant, :eur dire LE appli uant le texte iis 
démontreront que l'autorité et la durée n'excluent pas le pro- 
grès, mais au contraire en sont la condition. 

« La République continue», a-t-il été déclaré à cette tribune, 
ilya quelques mois. Qu'elle soit dure envers tous ses ennemis, 
quelle soit accueillante pour les meilleurs de ses enfants et 
tout, encore une fois, pourra être sauvé. (Applaudissement au 
SR et sur divers bancs à gauche, au centre et à 

roue. 


M. le président. La parole est à M. Cassagne. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. René agne. Mesdames, messieurs, le problème posé par 
le projet de loi que nous disculons ce soir est suivi, incontes- 
tablement, avec attention par l’ensemble du monde du travail. 

Il n'est pas, en effet, comme lJ'indiquait l’orateur qui m'a 
précédé à cette tribune, beaucoun de termes qui frappent davan- 
age les travailleurs qu: ceux de « promotion sociale ». Ces 
niots éveillent des espoirs nombreux et il faudrait, je pense, 
que cette Assemblée soit unanime pour faire que tous ceux qui 
attendent Ps pm à chose ne soient pas déçus car je craindrais 
que leur désenchantement ne soit terrible, 

Le projet gouvernemental tel qu’il nous est présenté nous 
donne satisfaction sur un certain nombre de points. 

Si on lit avec quelque attention l'exposé des motifs, on 
S aperçoit que la promotion sociale est désirée, voulue, souhai- 
lée pour un certain nombre de raisons. 

On nous dit que c’est une exigence d’une politique de justice 
sociale. Et, mon Dieu ! c’est très bien. _—… siG 

On nous dit encore que c’est la nécessité d’une époque où le 
Progrès technique et les transformations économiques engen- 
drent une pénurie sensible de cadres, de techniciens et de 
spécialistes. Par conséquent, la promotion sociale aurait pour 
rh de rechercher, dans le matériel humain, tout ce qui peut 
cop sauvé, tout ce qui peut être amélioré, en vue de servir à 

Per de la nation, C'est encore très bien. 

désir évident de s'adresser à toutes les catégories sociale 
depuis l ouvrier jusqu’à l’agriculieur, apparait de le texte qui 
À est présenté, Certaines mesures semblent devoir être 
L'ES pour permettre à ceux qui veulent vraiment monter dans 

a hiérarchie sociale d'obtenir quelques avantages pécuniaires 
qui comptent toujours. A l'heure actuelle, en effet, la promo- 
pe sociale exige de tels sacrifices, un tel labeur, un tel achar- 
une telle volonté, une telle ndeur morale qu’elle 

en ACER qu’à une toute petite élite, 

exte porte également que les jeunes qui 
D + doivent Partner à LR he sa ibes 
Mrouvent-sans doute cela très bien, mais j'ai un peu l’im- 
Pression que celle disposition est ajoutée au Ca Pour ceux 








servent sous les drapeaux et qui payent l'impôt du sang, ia 
en 


+ À devrait toujours agir ainsi et non pas seulemen 


matière de promotion sociale. 

Votre étude comporte un élément que nous trouvons excel- 
lent: la coordination des efforts existants. Et cette remarque 
m'amène à vous adresser un reproche : 

La pros sociale n'est pas un sing qui a été décou- 
vert il y a seulement quelques mois. Elle ne sera pas organisée 
pour la première fois dans notre pays grâce au projet de loi 
que nous discutons ce soir. Le problème, dis-je, est déjà posé. 
La promotion sociale est encouragée par de multiples organis- 
mes, un peu trop nombreux à mon sens. Ce qui était souhai- 
table et que le présent texte nous apporte, c’est une coordina- 
tion des efforts. Car à tirer sans cesse dans des directions diffé- 
rentes, à hue et à dia, on déploie sans doute beaucoup d’ef- 
forts mais le résultat obtenu n’est pas toujours très bon. 

Je m'excuse auprès des ministres assis au bane du Gou- 
vernement, mais le texte qui nous est soumis présente une 
certaine confusion dans les termes. On sent très nettement 
qu'i n'est pas l'œuvre d'un même rédacteur. Plusieurs per- 
sonnes l'ont certainement ge D'un article à l'autre, on 
a l'impression que les mêmes choses sont dites mais les mots 
employés sont si différents qu'à plusieurs reprises, nous nous 
sommes trouvés, au sein de la commission. dans l'incapacité 
de comprendre dès l'âbord. Cela veut peut-être dire que nous 
ne sommes pas capables de comprendre immédiatement mais 
cela signifie peut-être aussi que ceux qui ont rédigé ces textes 
ont négligé de coordonner, ce qui était absolument nécessaire, 
tous les organismes s’occupant de la promotion sociale. 

Nous relevons également une certaine imprécision. On 
park de formation professionnelle; on parle de promotion 
sociale, Ce n’est pas exactement la même chose et, sur ce 
point, nous nous permettons de formuler une légère critique. 
Autre critique, à mon sens beaucoup plus importante: dans 
ce texte, un certain nombre de dispositions sont renvoyées, 
je ne dis pas à Pâques ou à la Trinité — (enr que ce sera 
avant — mais À des décrets et, mon Dieu ! les crédits sont, eux 
aussi, renvoyés à des décrets. 

Le projet de loi qui nous est soumis ce soir se présente 
done un peu comme un projet de loi-cadre. Nous venons de 
discuter. quelques projets de loi-cadre. Nous avons constaté 
que si le texte paraissait parfait, tout, au moment de la réali- 
sation, au moment de la subvention, apparaissait alors extrê- 
mement difficile, 

C'est pourquoi je vais me permettre de présenter un cer- 
tain nombre de remarques. J'espère que les ministres qui 
sont ici présents pourront y répondre et nous donner toute 
satisfaction. 

Ce projet de loi se présente, essentiellement, sous la forme 
d'un inventaire des organismes existant en matière de, for- 
mation professionnelle et de promotion sociale, IL n’est pas 
besoin, d’ailleurs, d'un projet de loi pour rappeler qu'il existe 
des centres de formation professionnelle des adultes, relevant 
du ministère du travail, des centres d’apprenti e créés 
par les organismes professionnels, des entreprises publiques ou 
privées, un conservatoire des arts et métiers, aipsi que d'autres 
organismes assurant la formation d'ingénieurs et de techni- 
ciens. 

Les premiers articles du projet de loi ne sont, en définitive, 

e la définition de formules qui cu qe déjà. Mais l’essen- 
tiel est de prévoir des crédits suffisants pour faire fonctionner, 
à plein, ce qui existe. 

A l'heure où les syndicats de l’enseignement, les parents 
d'élèves, les professionnels lancent un cri d'alarme car 
nombre d'écoles professionnelles, de centres d'apprentissage, 
de centres de formation professionnelle accélérée ne peuvent 
fonctionner faute de crédits et par manque de locaux et de 
professeurs, il serait décevant que nous discutions un Lg 
qui ajouterait à la Le cu actuelle sans donner aucun des 
moyens qui font défaut. 

Cette remarque est particulièrement valable pour les centres 
de formation pong accélérée qme le ministère du 
travail voudrait développer depuis longtemps pour aboutir à 
la formation de techniciens ou d'ouvriers hautement qualifiés, 
ce qu'il ne peut faire faute de crédits. 


Certes, ce ne sont pas les bonnes intentions qui manquent 

mais les crédits, comme en beaucoup d’autres domaines. 
_A l’article 3, un décret est prévu pour organiser une forma- 
tion tout à sd À Je fais simplement remarquer que les 
pro existent, encore, ce qui manque, ce sont les 
Érédits, : , 

De même, les articles 4, 5 et 6 ne font que rappeler ce qui 
existe et que out le monde est d'accord pour développer. 
ne je gt — pe qe vont continuer à fonctionner, 

; Si nous pouvions, en même temps, dégager 
les crédits, ce serait beaucoup mieux, DE à dix: 
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Cependant, je ne considère pas ce projet comme une 
manifestation %e bonnes intentions. 11 présente, à mon sens, 
le défaut de renvoyer à des textes rég es un certain 
pombre de dispositions à prendre. 

Comme je l'indiquais tout à l'heure, il est ce que Le ppelle 
“une loi-cadre » qui donne des lignes de conduite que 
rales et qui laisse très souvent à règlements d’ - 
tion publique ou à des décisions gouvernementales le soin de 
tout régler, 

H n'est pas besoin de reprendre tous les articles les uns après 
les autres pour s'apercevoir qu'ils proposent très peu de créa- 
tions, Si nous sommes d'accord sur le ponce de la loi-cadre, 
il conviendrait qu'elle ne se borne pas à un des motifs. 

‘ À. promotion 


Ainsi, par exemple, L des motifs 
professionnelle, de promotion sociale, de on supérieure 
et aussi de promotion collective; mais dans le texte présenté 
le Gouvernement, tous ces chapitres manquent, et aucune 
isposition ne nous est soumise pour essayer d'organiser la 
pre collective. H importerait donc d'ajouter un article à 
loi<adre. 

En conclusion, nous craignons incontestablement que le projet 
de loi qui nous est présenté et qui vise à certaines mesures 
allant vers La promotion sociale ne donne pas entière satisfaé- 
tion. Je voudrais lancer un eri d'alarme du haut de la tribune. 
Je n'entends pas me livrer à une critique ridicule et stérile 
— ce n'est pas, je vous l'assure, mon genre — et je ne vou- 
drais surtout pas que l'on puisse supposer que je critique le 
projel uniquement parce qu il porte ure d’autres que 
mes anis. Ce n'est pas le cas. Mais l'espoir est né dans la 
classe ouvrière et qui existe vraiment mérite de ne pas être 
déçu. IL nous faut préciser — ce qui n’a été fait dans le 
texte, et j'ai déposé un amendement à cet eflet — ce qu'est la 
véritable promotion sociale. 

Je ne veux pas discuter des intentions des promoteurs du 
projet. Elles sont certainement pures mais je crains — je le 
répète — que son insuffisance ne crée, après avoir fait naître 
bien des espérances, une déception profonde, car les termes 
mêmes de promotion sociale permettent beaucoup d'interpréta- 
tions. J'en ai entendu ce soir plusieurs qui étaient bonnes 
mais, à mon sens, plus ou moins incomplètes. 

La promotion sociale, c'est bien sûr, pour chacun, l’améliora- 
tion professionnelle dans sa propre branche — le projet de loi 
insiste uniquement sur ce thème. C'est aussi la possibilité, 
suivant ses aptitudes et sa volonté d'action, d'obtenir des qua- 
lifications supérieures jusqu'au sommet. C'est en même t 
pi ue de son niveau culturel, scientifique, artistique 
et moral. 

Mais c’est encore pour l'individu la possibilité de participer 
à la gestion de son entreprise, par son travail man et intel- 
lectuel, par ses initiatives, par un don total de tout son indi- 
vidu, de se pencher avec eflicacité sur la vie de sa cité ow de 
son pays avec les connaissances nécessaires, d'aller jusque 
dans les grandes inst:tutions internationales, quelles que soient 
ses origines, 

Pour nous, socialistes, la promotion sociale doit permettre à 
l'individu un épanouissement complet et harmonieux dans tous 
les domaines, allant sans cesse vers la perfection sans avoir la 
prétention ridicule de l’atteindre un jour: 

La véritable gpemeten sociale sera celle qui, partant d’une 
réforme profonde de l’enseignement, comme nous l'avons déjà 
proposé, mettra tous les enfants de France devant les mêmes 
perspectives, avec les mêmes chances et, par-delà les diffé- 
rences de la naissance, de la fortune et des convictions, ne 
reconnaitra que le mérite de l’effert. | 

La véritable promotion sociale sera celle qui, comme l’amour 
maternel dont 1% le poète, se divisant et demeurant entière, 
saura à tous et à chacun donner sa juste part, faisant ici d’un 
simple apprenti un général en son métier, à du fils d'un 
ouvrier ur ingénieur ou un directeur d'entreprise. 

La véritable promotion sociale ne sera pas ainsi 
exercices de « rattrapage » ou quelques mesures en faveur de 
vocations tardives, utiles certes et extrêmement sympathiques 
mais d'une insuffisance qui créerait demain de profondes 
déceptions. 

Le droit à la promotion sociale doit être un droit reconnu à 
tous, et il le sera le jour où l'enfant, l'adolescent, l’homme, 
dans toutes les circonstances de leur vie, pourront sans entraves 
d'aucune sorte aller vers l'avenir et vers la vie. 

C'est ainsi que nous, socialistes, nous restons fidèles à ce 
est notre mission: « Libérer l'individu de toutes les servit 
qui l'y ent ». 

la we est là qui nous attend. Elle est incantestablement 
dure, hériseée de difficultés, mais elle vaut, mes chers collègues, 
d'être poursuivie, car l'avenir de la France en 

L'idéal n'est pass en effet, dans la vie de la jungle ni dans 
celle de la termitière. L'idéal, c’est la nation A 0 me sur 
l'individu pour l'aider, le réconforter, c’est l'individu servant 
la nation de toute son âme, de toutes ses forces. 





Le Ne RÉ rnb me de conne 0e 
gt À. d'amener ainsi la nation à une forme 
civilisation supérieure. (Applaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Grenier, 


= Sun Toi Pen ct UE de OS le 
Guvemements étdié en des ministres », « Les 
libérés d’ auront la priorité pour la promotion ». « Exten- 


M. Fernand Gronier. Nous n'avons done pas participé au 
conclave de la Mis Dous.avoRs ln 1 retient à 
M. Fanton, lequel appelle notre part un certain nombre de 
refna 


rques. 
La mer gr sociale se justifie, selon l'honorable rapporteur 
ttant 


ar une déclaration du Premier minis- 
fre regre Lt 13. sur cinq QE eus Là 
ce qui Jai que sans ces Fra proje 
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roite 
Le ra de M. Fanton commence 
Flie se justifie, en second lieu, référence à une opinion 


tion de la luite des classes ». 
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et la fermeture des cenires, On 

oilà sur Je rapport de M. Fanton. 
Mu. cela di, comment concevons-vous la promotion pu: 
E'clre sans travail. Or nombre des chômeurs secourus a 


ee une ee TE lci, nous nous trouvons face 

x réalités no 
salaire horaire n’est, en moyenne, que de vingt-cinq par rapport 
à l'avant-guerre, 

Une voix au centre. M. Grenier confond justice et promotion 
sociale. 

M. Fernand Grenier. … alors que Îles prix sont au moins 
trente-six fois plus élevés. 

Mais prenons seulement les dannées les plus récentes, celles 
de 1954 à 1958. Les ouvriers constatent qu'en quatre ans, la 

uction par heure de travail à augmenté, en moyenne, en 

En de 32 p. 400, ce 


l'Ouest ‘et Rene ere 

s s de 

des Fes ouvriers ont-ils bénéficié de cet 

le coût de la vie à té de 49 p. 100, 
P. 


triels et bancaires avaient augmenté, de 1954 à 4958, de 
95 p. 100, ce qui gg Ré etage , ramène 
l'a 5 ion. réelle e des i 
listes de notre 

Ainsi, depuis 1054, la À «SM par heure de travail est en 
augmentation de 32 p. 100, les profits en augmentation de 
52 p. 100, 

M. Jean Degraeve. Pourquoi êtes-vous contre l'association ? 


M. Fernand Grenier. … les salaires, en baisse de 4 p. 100... 

M. Nestor Rombeaut, président de la commission spéciale. 
Ce n'est pas le sujet du rapport. 

M. Fernand Grenier. Tant qu'une telle situation existe, il n’y 
a pas de promotion sociale mais il y a appauvrissement continu 
des ouvriers. 


M. Albert Marcenet. Vous êtes contre la promotion sociale, si 
nous comprenons bien. 


M. Fernand Grenier. Promotion sociale, cela signifie aussi 
promotion professionnelle. C'est une nécessité à la fois écono- 
mique et individuelle. Elle doït être le fait, non de 4. 
individus, mais celui dn or grand nombre. Elle ne peut 
de base, et non une institution 


qu'un prolongement de l 
ur les besoins immédiats 


parallèle destinée soit à former 
une main-d'œuvre de fortune, à assurer la formation de 
quelques milliers de cadres. 

Or quelle est la politique en matière d° t de base 
des promoteurs du projet ? C'est une politique d’asphyxie 


organisée de l’enseignement public. (Protestations à gauche et 


à droite.) 
M. le rapporteur. Ce n’est pas le débat. 
M. Fernand Grenier. Je n’apporterai ici aucune affirmation 


sans ee par les chiftres et les faits corr ants. 
J'ai d tque la politique des Re du était une 
politique asph organisée de l’enseignement public. Je le 
émontre, ; 


Le budget de 1959 a prévu 8:800 postes à ouvrir dans l'ensei- 
gnement primaire, au 1 octobre prochain, alors qu'il en 
faudrait le double, 17.000. 

De même, alors que pour faïre face aux 6.500.000 élèves que 
compteront les écoles laï en 1963, les écoles normales 


devraient former 544000 nouveaux maîtres, elles n'en donne- 
ront, si votre politique continue, que 30:000, 

Il en va, d'ailleurs, de même pour l’enseignement du second 
degré. 1 faudrait recruter, d'ici à 1963, près de 30.000 proles- 


rent N Ce I SOUS Cieë NUS us ° 
nt le nombre i iés, à e . 
mativement 60 p. D des survenus se soit en 
de Ja licence | 


pourvus au petit bonheur, à l’aide de ! 
au rabais, 





s'en réjouit, sinon l’enseignement confessionnel la 
valeur" des yoées/ et collges de D'Élat humilait Jusqu'à pré- 

HN en est de même pour les constructions scolaires, 
TT pomsinptencets-eveetr-2t-relèreg 
M, Fernand Grenier. Sur le troisième plan de modernisation 
et d'équipement, fl restait à imvestir, en 1960 et 1961, 450 mil- 
RS, EE ENS. 
ils soût réduits par la loi de Vs 
congrue 
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quelques données qui font quand même douter de voire 
promotion sociale. A 

promotion des pa s, il s'agira, par exemple, 

de x. « de concours pour recher- 

miltus ue dim de de suhven- 

et d'équipement acc es selon les 

prévues en laveur des agriculteurs, de 

à moyen terme à 3 p. 100 garantis par le Trésor 


pere avec la réduction par 
à 1958 de 33 milliards de francs de crédits d’investisse- 
destinés à l'outillage et à la modernisation de l'agricul- 
ture ? Comment les conciliez-vous, surtout avec cette déciara- 
tion du ministre de l'agriculture au dernier congrès du centre 
des mt mere à savoir que 800.000 exploitations marginales 
doivent disparaitre ? | 

Ce qui est vrai, c'est Nr la concentration des terres «et la 

de J'exploita familiale s'accélèrent. (£æclama- 
tions à gauche, au cenire el à droite.) 

M. Albert Marcenet. Vous avez de l'imagination ! 

M. Fernand Grenier. Le dernier recensement montre que su? 
100 agriculteurs, 13 exploitent autant de terre que les 87 autres. 
jet vise à masquer par des mots les réalités 
sociales de notre époque, à savoir l'emprise sur l'Etat des 
grands trusts, la Per des leviers de commande par les 

directs du capital fimancier. 
ous voulez vous donner une allure sociale, alors que toute 
votre politique conduit à donner aux sociétés capilalistes uno 
art toujours plus grande dans le revenu national et cela aux 
pese. d'abord, du salaire des ouvriers et des employés, et, 
ensuite, du niveau de vie des paysans et de la petite bour- 
geoisie <itadine. (Interruptions au centre et à droite.) 

La meilleure preuve que voire projet n'est pas sérieux (fîires) 
c'est qu'il ne contient rien sur le financement. Vous voulez 
masquer ce fait que la politique sociale dn Gouvernement 
ane est la plus rétrograde que la France ait connue depuis 

val et Pétain, en 19%40, (Protestations sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre «et à droite.) 


M, Jean-Baptiste Blaggi. Vous avez toutes les audaces! Pen- 
dant ce temps-là, Thorez, où était-il ? 


M. Fernand Grenier, Ceux des villes et des campagnes ne se 
laisseront er: —, Ru par vos projets. ({Interruplions au 


jt 


i 


centre et à 
La promotion sociale véritable. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Par le kholkoze ? 
Vous n'avez qu'à y aller: c'est tellement bien! 


M. Fernand Grenier. Je sais très bien qu'un certain nombre 
d'élus, de mal élus (Erclamations et rires). 


F.- En Biaggi. Au Soviet suprême, comment sont-ils 
us 


M. Fernand Grenier, ..ne peuvent pas entendre de telles 
es sans réagir. Vous savez tellement bien que vous êtes 
mal élus que vous venez de décider de faire des versements 
supplémentaires afin que votre retraite soit ferie quand 
vous serez balayés de ce Parlement. (Ezclamations au centre «et 
à droite.) â 
M. Albert Marcenet. Vous élevez le débat, monsieur Grenier. 


M. Fernand Grenier. En augmentant votre retraite, vous vene1 
de montrer qe vous avez la perspective de ne pas rester 
us 


D pendant quinze ou y + ans. 
savez que S'il y avait de nouvelles élections, vous seriez 
impitoyablement balayés. (/nterruptions au centre et à droite.) 

M, Jean-Baptiste Biaggi. C'est nous qui vous avons balayés. 
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.! ésident. Monsieur Grenier, je vous invite à revenir Je fais donc appel à MM. les ministres pour que, 
L.- À ge 7. x mesure où les circonstances le permettront, le comité de À 
dination appelle à siéger en son sein des représentants de la 


M. Fernand Grenier. Monsieur le président, vous connaissant 
depuis longtemps, j'espérais que vous feriez respecter la liberté 
de parole de l'orateur qui occupe la tribune. 

M. Michel Mabib-Deloncie. À condition qu'il reste dans Je 
sujet. 

M. Fernand Grenier. J'ai le droit de dire ce que je pense. 

M. le président. Mais sans quitter le sujet. 

M. Fernand Grenier. Voulez-vous, mesdames, messieurs, que 
je vous lise la liste de tous les hauts fonctionnaires, banquiers 
et administrateurs qui sont dans les services ministériels et à 
l'Elysée ? 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Chiche! 

M. Fernand Grenier. Vous verriez que ce Gouvernement est 
pien le représentant des trusts et des monopoles. 

M. le président. Je vous invite à conclure, monsieur Grenier. 

M. Fernand Grenier, Une promotion sociale véritable est 
directement liée à la rénovation des institutions républicaines, 
à la réforme démocratique de l'enseignement, à l'extension de 
l'éducation générale et de la formation professionnelle jusqu'à 
dix-huit ans, à la laïcisation complète de l'enseignement et sur 
toute l'étendue du territoire, à l'importance prioritaire du 
développement de la science fondamentale et appliquée, à la 
mise en œuvre de toutes les ressources nationales, au dévelop- 
pement d'une économie nationale moderne et dynamique. 

C'est pour cette promotion-là que nous luttons, persuadés que 
malgré vos criailleries (Aires et exrclamations), nous serons de 
plus en plus entendus dans le -pays, ainsi que les élections 
municipales l'ont démontré à votre grand détriment. (Exrclama- 
tions sur de nombreux bancs. — Applaudissements sur cer- 
tains bancs à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Chazelle, 


M. Jean-Louis Chazelle. La promotion sociale, quel beau sujet 
de projet de loi ! Quelles réalisations ne laisse-t-elle pas entre- 
voir si, comme nous l’espérons. tous, le texte qui a été étudié 
par la commission spéciale est appliqué en faveur de tous ceux 
qui, dans notre esprit, sont les plus méritants de nos conci- 
toyens et de nos confrères! 

Autodidacte de formation, aidé en cela aussi bien par la 
direction de l'entreprise dans laquelle je travaillais que par 
inés camarades de travail et les compagnons chargés de m'ai- 
der et de m'encourager, je crois de mon devoir d'insister très 
vivement sur l'aspect du problème qui concerne la promoton 
collective de tous ceux qui se sentiraient le courage ou le goût 
de l'effort, 

J'approuve sincèrement ce projet de dloi. Lorsque les 
condilions financières seront définies, je l'espère, très rapide- 
ment, les jeunes salariés, les jeunes agriculteurs, voire cer- 
tains adultes désireux de participer à cet effort collectif de 
promotion, n'auront plus à redouter le lourd handicap que 
certains ont connu et que constitue l'étude après la journée 
de travail, dans la solitude de l'effort intellectuel non soutenu, 
abandonné à soi-même, non suivi par un professeur, heureux 
encore quand cet effort n'est e contrarié, ainsi que l'a dit 
M. Vanier, par les soucis familiaux que peut connaître l’étu- 
diant qui a passé l'âge de la jeunesse, 

Cette promotion sociale qui, 11 faut en convenir, ne sera dans 
a période de démarrage, qu'une formation professionnelle, 
devra peu à peu s'élargit à la dimension de tous les problèmes 
sociaux, à la dimension de l'esprit, par l'acquisition de la 
culture indispensable à la liberté de l'esprit et à sa victoire sur 
la matière, 

Le projet de loi ne donne pas le programme détaillé de l’en- 
seignement qui sera proposé aux futurs candidats. Mais nous 
acceptons la suggestion du rapporteur, M. Fanton, relative à Ja 
création d'une commission de coordination, en espérant que 
le Gouvernement l'acceptera. Elle permettrait ainsi à tous Îles 
intéressés une collaboration effective et efficace avec les pou- 
voirs publics. 

Ce sera, à mon sens, une excellente occasion de décentralisa- 
tion dans les départements. Cette commission permettra aux 
jeunes ruraux et aux jeunes ouvriers de participer à leur pro- 
— promotion, ce qui les mettra à même, demain, de connaître 
es éléments indispensables d'une saine gestion du pays tout 
entier, objectif même du projet de loi. 

Cependant, il est un aspect du problème que le projet qui 
nous est proposé a omis d'étudier ; c'est celui d’une tion 
élargie s'étendant jusque dans le domaine de la famille, 

Le domaine familial est trop souvent oublié. Nous exprimons 


le désir que dans la mise en place des institutions qui régiront 
la promotion sociale, il soit également fait appel à ceux qui ont 
la mission ou la volonté de défendre la famille, afin que les 
ann soient mis en mesure de participer à celte promotion 
sociale. 





famille, laquelle est intéressée au plus haut point à la promo- 
tion sociale, afin que, en collaboration avec les pouvoirs publics, 
elle participe à ce redressement du pays Re nous souhaitons 
tous du lus profond de nous-mêmes. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


P … le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
nce, 


M. le président. J'ai reçu de MM. René Pleven et Paul Coste. 
Floret une proposition de loi tendant à compléter les: actes 
d'état civil par l'indication du statut civil et de la nationalité 
des individus, ainsi sgh me 4 et réorganiser l'état civil 
en Algérie et dans les territoires d'outre-mer, et à y supprimer 
le régime de la pluralité des états civils. 

La proposition de loi sera im ée sous le n° 175, distribuée 
et renvoyée à la commission lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. 

J'ai reçu de MM. René Pleven et Paul Coste-Floret une pro- 
position de loi relative à l'exercice par les citoyens de statut 
civil particulier de certaines options de législation et de la 
faculté d'option de statut que leur reconnaît l’article 75 de la 
Constitution. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 176, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. 

J'ai recu de MM. Cermolacce et Billoux une Te de loi 
tendant à préciser et à compléter la loi n° 47-1413 du 30 juil- 
let 1947 relative à la revision et à la résiliation exceptionnelles 
de certains contrats passés par les collectivités es. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 178, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le t. J'ai reçu de M. Van der Meersch et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à définir et promouvoir une politique de la 
vieillesse, de nature à obtenir une meilleure utilisation des 
moyens actuellement mis en œuvre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 171, 
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales. 

J'ai reçu de M. Burlot & plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures uliles en vue d'améliorer la véritable 
qualité des vins et de renforcer la lutte contre l'alcoolisme. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1%, 
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales. 


M. le président. J'ai reçu de M. Félix Mayer un rapport fait 
au nom de la commission des finances, de économie Sé érale 
et du plan, sur le projet de loi de programme relative à 
l'équipement scolaire et universitaire (n° 61). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 174 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Devemy un avis, nté au 
DRE A 2. Er e la LE # des éc Le 
e pro oi de programme relative à l'équipement scolaire 
et universitaire (n° 61). gr 

L'avis sera imprimé sous le n° 180 et distribué. 
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ORDRE DU JOUR 


M. lo président. Mercredi 1« juillet, à quinze heures, pre- 
mière séance publique : | 

Suite de la discussion du . t de loi (n° 80) relatif à 
iv dispositions tendant à la promotion sociale (rapport 
T3 de . Fanton, au nom de la commission spéciale) ; 


À vingt et une heures trente; deuxième séance publique : 


Suite de.-la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 
iscussion du de loi de 
Dre ivérsitaire n° 61) (ra n° 174 de 
L Félix Mayer, au nom de la commission , finances, de 
l'économie générale et du plan; avis n° 180 de M. Devemy, au 


de la commission de la production et des échanges ; avis 
de M. Cerneau, au nom de là commission des aflaires cultu- 


relles, familiales et sociales). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
. RENÉ Masson 


PSP PP PPT POP PP CE PPPPPPPPPPEPPETE 


mme relative à l’équi- 








Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 30 juin 1959.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mardi juin 41959 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 21 du règlement provisoire. 

La conférence des ents propose à l’Assemblée de modi- 
fier comme suit l’ordre du jour précédemment fixé : 

Aujourd'hui mardi.30 juin on soir, début de la discussion 
du projet de loi relatif à diverses dispositions tendant à la 
promotion sociale (n°* 80-173), ce débat devant être poursuivi 
mercredi 1* juillet 1959 après-midi et, s’il y à lieu, mercredi 
soir. | | 

Mercredi 1°" juillet 1959, soir, immédiatement après le débat 
sur le projet de-loi tendant à la promotion sociale, début de la 
discussion du projet de loi de programme relative à l’équipe- 
ment scolaire et universitaire (n° 61), ce débat devant être 
poursuivi jeudi 2 juillet midi et soir, vendredi 3 juillet 
après-midi, après les questions orales et, s’il y a lieu, vendredi 
soir. E _ 

L'ordre du ra des séances des mardi 7 et mercredi 8 juillet 
1959, ap ; demeure inchangé. 

D'autre part, en application de l’article 55 du règlement provi- 
soire, la conférence dès présidents a décidé de retirer de l’ordre 
du jour de la séance du veridredi 3 juillet 1959, les deux ques- 
tions orales de M. Palewski à M. le secrétaire d'Etat chiargé dès 
affaires culturelles (n°* 962-1025). 


0 + 








(Fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée.) 


nt constituée conformément à CAS * du rè- 
provisoire, , Conyoquee e prési- 
dent pour le md hr juillet ose, CRT ER ln 
les salons de la présidence, en vue d'établir l’ordre du jour 
de l’Assemblée, est annulée. 
—+e—.- 








Nomination de membres d'un organisme extrapariementaire. 


Ont été nommés 


membres ‘dü' é0cul supérieur, de la coopé- 
t : e 
ration k pes > da comen ges à es culturelles, 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire.) 


QUESTION ORALE SANS DÉBAT 


1684. — 30 juin 1959. — M, Boulin demande à M, le ministre de 
quelles mesures fl compte prendre “ pallier ‘les 
, €n particulier dans le secteur viticole si touché 
par les et notamment en faveur des viticulteurs dont les 
récoltes ont été détruites depuis plusieurs consécutives. A 
l'heure actuelle existe un système de prêt par la caisse de crédit 
agricole, avec remise d’un certain nombre d' ‘és, moyennant 
une somme de 5% F par hecto, payables sur les droits de circulation, 
mais il n'existe aucun système d'indemnisation directe. Ne pourrait- 
on, par une légère a entation des droits payables par le produc- 
teur, organiser un système d'indemnisation directe qui serait géré 
éventuellement par la caisse agricole, 


“++ _ 








QUESTIONS ÉCRITES 
{Application de l'article 60 du règlement provisoire.) 


AR. mt D: 6 Le" nm 

Les questions écrites... me doivent Contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 8. 

Les réponses des ministres doivent être yubl'iées dans le mois 
suivant la publication des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toutefois la possibilité soit de par écrit que l'intérêt 
public ne leur permet pas de répondre, soit, à titre exceptonnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 
= 4 cop qui ne peut excéder un mois. u'une question 
é wa pas obtenu de réponse dans les délais s, son auteur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il 
entend ou non la convertir en question orale. Dans la négative, ie 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d un mois. 


RC .... at... rs 





1683. — 90 juin 1959. — M. dust Evrard expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un arrêté en date du-6 mai 1957 a établi la ité 
entre les officièrs de police du Maroc et leurs homologues mé ÿ "4 
litains; qu'à la suite de l'indépendance du Maroc, la plupart des 
fonctionnaires de police en service dans ce pays ont été remis à la 
disposition du Gouvernement français; qu’au moment de procéder 
à l'intégration des officiers de police issus des cadres ma ins, le 
ministère de l'iflérieur n'a ge appliqué l'arrêté du 6 mai.1927 sus- 
visé; qu'ainsi, depuis bientôt trois ans, les officiers de police issus 
des cadres chérifiens se trouvent dans une situation imprécise et 
qu'en particulier ceux ayant atteint l'âge de la ite ne peuvent 
faire valoir leurs droits, 11 lui demande quelles mesures i] compta 
prendre pour mettre fin à cette situation regrettabie, 





1685. — 30 juin 1959. — M, Thoralller demande à M. le ministre 
des anciens combattants s'il envisage la possibilité d'appliquér la 
lot ne 51-1124 du 26 septembre 1951, accordant des bonifications 
d'ancienneté aux fonctionnaires titulaires de la carte de combattant 
volontaire de la Résistance, à tous les mts qui ont été mis à la 
retraite avant l'entrée en vigueur dé ladite loi et remplissant les 
condilions fixées par elle. 





1686. — 30 juin 1959. — M. Thorailler expose à M. le ministre des 


finances et A A l'issue de la dernière 
guerre un décrèt a ordonné le dépôt et le blocage des valeurs étran- 
les banques. Cette mesure qui se justiflait alors est 


res dans 

Pérastabiement préjudiciable aux porteurs de ces titres qui se trou- 
vent désavantagés vis-à-vis des propriétaires d'autres valeurs, par le 
fait qu'ils sont dans l'obligation de passer par la banque pour tou- 
cher leurs intérêts et dividendes et de s er la commission d’en- 
caissement non négligeabe, puis d'acquilter le droit de garde très 
élevé, tout ceci absorbant une partie des revenus. Il lui demande 
si cette mesure ne pourrait être rapportée aujourd'hui, en raison 
de l'amélioration de notre situation en devises, 





1687. — 20 juin 1959. — M. Quinson. expose à M. le ministre des 
armées: 1e que la loi 56-1221 du 17 décembre 1956 a, daris son 
article 16, donné aux officiers de réserve, le droit aux mêmes 
indemnités que les officiers -de l’armée active, leur résidence 
habituelle étant considérée comme garnison de départ, ce qui 
s'ap e en particulier aux indemnités d'absence temporaire 
2° que, depuis cette date, aucune mesure n'a été prise pour 
assurer l'application de ce texte. H lui demande quelles sont les 
raisons qui motivent le retard apporté à publier le règlement 
d'administration publique qui assurera l'exécution de la dite loi. 
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1688 — 20 juin 1950 — Mi Mostache expose à M. le ministre 
des finances et des affaires étono que le décret n° 58-1453 
du 29 décembre 19%8 crée de nouw catégories dans le corps 
des agents gr — des eaux et forêts en accord avec le conseil 
supérieur de la fonction publique et de comité technique de 
V'adiministration. H lui demande pourquoi son département a 
différé jusqu'à présent la réalisation de cette décision et à queke 
date envisage de dégager les crédits nécessaires & sa mise en 
œuvre, 





1089. — 20 juin 1959, — M, Roulland expose à M. le ministre des 
finances et des affaires ques. qu'au cours de ces derniers 
mois une augmentation particulièrement scandaleuse ‘& élé 
constatée dans les prix du euir et qu’elle s'est traduile dans 
certains établissements par une hausse allant de 1.500 à. 2,400 F au 
kilo. H lui demande quelles sont les raisons qui motivent cette 
augmentation dans un domaine très particulier et, si elles ne 
sont pas justifiées, quelles mesures. il compte prendre pour faire 
cesser cetle anomalie dans le cadre de la lutie contre la hausse des 
prix. 





1690. — 20 juin 1959. — M. de expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'un décret du 24 mars 1959 interdit l'emploi en 
France, dans l'alimentation de la volaille, de l’arsenio, l’antimoine, 
et des oestrogènes, produits qui ont pour effet de diminuer la 
consommation de nourriture par les volailles. IF lui demande s’il 
n'envisage pas que lé service du contrôle des fraudes fasse des 
prélèvements sur les volailles importées en provenance de certains 
pays, en particulier de Belgique et de Hollande, afin de vérifier si 
ces volailles n'ont pas été nourries avec une alimentation contenant 
les produits chimiques précités et interdits, et dans l'afflirmative, 
quelles inesures il pense appliquer envers les contrevenants. 





1091. — 20 juin 1959. — M. Roulland cxpose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les fllms réalisés en France 
avec des capitaux étrangers, puis exportés et distribués dans le 
monde entier, ne bénéficient pas actuellement des détaxations - 
vues pour encourager l'exportation. H lui demande si ces ns 
qui font travailler à un moment critique nos industries cinémato- 
graphiques, et importent des devises fortes pour le faire, ne pour- 
raivmt pas bénéfleler des avantages fiscaux analogues à ceux accor- 
dés à certaines industries eoxportatrices, Cela placerait l'industrie 
cinématographique française dans des conditions similaires aux 
industries concurrentes européennes. 


1092. — 20 juin 1959: — M, expose à M. le 
ministre des finances ot des affaires éronomiques que les prêts 
d'InstaBation consentis aux jeunes agriculteurs par le Crédit agricole 
sont dispensés du timbre et de tous lez droits d'enregistrement et 
d'hypothèque en application de l’article 1288 du eode général des 
impôts, 1 semble bien qu'en application de cette disposition, # 

a anssi exemplion de la taxe px ve lorsque le t consenti 

un. jeune agricwteur est garanti par une affeetation hypothécaire 
Mite par un tiers (le plus souvent som père). Il lui demande #'h 
peut eonfirmer celte interprétation, qui semble particulièrement 
conforme à l'esprit de la Joi. 





1093. — 90 juin 1959, — M, Lebas demande à M. le ministre des 
finances et des. affaires si, dans les mesures prévues 
pe les mois de septembre et octobre concernant des cheminots, 
L est envisagé de tralter de la question des retraites, ainsi que 
de celle des traitements, 





1094. — 30 juin 1959. — M, de Sesmaisons demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° quelles mesures il compte prendre em faveur des 
agents communaux qui efféctuent des travaux non énumérés dans 
la définition de leur emploi parue au Journal officiel du 28 no- 
vernbre 1958; + s'il envisage d'établir pour les gardiens de musée 
une eatégorke d'ouvrier surveillant d& musée ave: échelle indi- 
ciaire 160-220 en indices nets. 





1695. — 10 juin 1950. — M, Voilquin demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si un officier ministériel 
débutant dans sa profession et déficitaire pendant les deux prermières 
années de som exercice en raison d'amortissements autorisés 
le code général des impôts, peut faire VYobjet d'une taxation d”" 
en vertu de l’article 180 du ende n des impôts, alors qu'il 
ustilie que ses dépenses correspondent au montant de ces amer- 

ssements, augmenté du traitement de son conjoint fonctionnaire. 





1096, — 20 juin 1959. — M, Dubuis expose À M, le ministre de 
que les récentes élections aux chambres. d” 
ne reflèlent pas, dans certains départements, la com des 
différents secteurs agricoles, 1 lui demande s'i ne serait pas néces- 
saire de reviser le mode de désignation des candidats pour assurer 
une M Plus équitable et, notamment, mesures 
uv être prises pour assurer |a représentadon des diverses 
be — nr secteurs spécialisés (vignerons, maraichers, producteurs 
ms, etC.), 








1097. — 30 juin 1959. — M. Mieunaud appelle l'attention de M. le 
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1698. — 30 juin 195%. — M. Deshers expose à M. lé ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une entreprise 

L la T. V. À. sur ses es en Fr peut obtenir de 
l'administration des contributions indirectes le de: la 
5 4" DES " elle, 

bourse nent opéré sur = DL ; certi 
mg hs lg ne ve agp ed og he 
s 
en 
n- 
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douanes. Or, lorsqu'une entreprise exportatrice veut acheter 
ndises en suspension de taxe, elle est obligée de. 

garantie une caution bancaire dont la mainlevée ne peut do 
née par les services du ministère des finances qu'à l'expiration d’un 
délai de trois ans après la réalisation des Rs: 
IL lui demande s’il. n’estime. mainlevée de la caution ban- 
aire puisse être donnée par sur présen- 
tation de certificats d'exportation s, comme il est de règle 
lorsqu'il s’agit de rembourser Ja ®. V, Æ ayant grevé l'achat des 
marchandises exportées. . 


® 





1699. — 30 juin 1959: — Mi d'Alllières.expose à M, le ministre de 
l'agriculture que le décret n° 58-1298 du 22 décembre 1958, concernant 
la constitution et le fonctionnement des tribunaux paritaires de baux 
ne décide, dans — article 3, que le maire, et invitation du 
laires: des listes des.Daïlleurs et des preneurs oies GR 
commune ou y à leur résidenee ». V 4 du même décret 
énumère les conditions nécessaires pour être ectéur, et on y relève 
notamment celle suivante: « être domicilié dans le ressort du‘tribu- 
nal parilaire ou y résider ». 11 lui demande laquelle des deux Wdi- 
tions doit être observée: domicile dans la commme où domicilé 
le ressort du tribunal. Dans le même décret, pour la partie concer- 
nant les commissions consultatives de baux ruraux, l'article ? 
indique eomme faisant partie de cette commission des représentants 
des bailleurs Non preneurs et de preneurs non bailleurs « élus 
raison de deux par ». Mais l'article 27 qui 
 — lan une constituée au lieu 


GATE 


e collège étant unique pou 
conclut que les bailleurs seront ee pr à la commission pbs 
tative par deux mg a et les preneurs par deux dé E 
+ sit le nombre d'arrondissements En présence de c - 
ion, il lui demande quelle est la solution qui doit l’emperter. 





1708. — 30 juin 1959: — M. Terre à M. le minietre de la cons- 
fruetion que l’Union nationale des d'organismes &H. E. M. 
a, à diverses au cours de ses divers s, demandé que 
l'allocation nt qui actuellement, suivant L le L. 554 du code 
iale, est incessible et 


6 re 
déléguée au étaire, en particuifer- em des 
softs É —— de l’allocataire. eur de raptiars 


on 
taire. Cette situation est regrettable seulement pour 
nismes d’H. L. M. qui risquent de de Gares un jour en ditficuilés 


ment est utilisée # des fins autres que le pa duw' loyer. Cer- 
difficile d'avoir à rembourser loyers Ai" & l'entre de 
10. F par mois, avec un de À mois, pour lesquels 
ils ne reçoivent plus aucune aide, l'allocation Le ges ayant déjà 
pensée Cette situation es également e 
devient très difficile Patti. 





res a to 

tai de leur ment auront la totalité 

actions, Pendant la période d’ em en à 
Pattribution définitive, In étebii g: 
verbale, sur le vw press de 
location, soit 1,40 m ‘ le loc: 
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in'ormé la société que, de 1957, fl semblait que les candidats à 
l'accession à la gen taient exemptés du droit de bail; aussi la 
société a-t-lle fait une demande de remboursement des sommes 
verées à l'enregistrement à ce titre. Cette demande est actuellement 
à l'étude an bureau de }” qui ne semble pas 

le sentlimen: des contri ns directes, et les feuilles de lo n 
verbale de la société sont toujours en suspens. La situation des loca- 
taires-attributaires sera prochäinement régularisée par l'élablissement 
de baux notariés, et les services de l'enregistrement, consultés, ne 
peuvent préciser le droit qui sera perçu lors de l'enregistrement de 
ces actes. 11 lui demande de préciser le tarif applicable, 





1702. — 30 juin 1959. — M. Motte expose à M. le ministre des 
finances et qu'une société anonyme irmme- 
bilière, issue d’une scission-fusion accomplie en 1953 sous le régime 
des articles 717 et 210 du code général des impôts, possède à titre 
principal un ensemble immobilier qui lui a été apporté dans la 
scission-lusion, La société apporieuse n'avait pas pratiqué, avant sa 
scission, la réévaluation des immeubles apportés. L'apport en a été 
ellectué pour une valeur supérieure à la valeur qui figurait dans ses 
écritures et la plus-value corres ite s’est trouvée incluse pour 
partie dans le capital de la société nouvelle, pour le surplus dans 
une « prime en nature ». Récemment, la société nouvelle a réévalué 
dans les conditions prescrites par les articles 45 et suivants du code 
général des impôts, c'est-à-dire comme aurait pu le faire la société 
ancienne, l'ensemble immobilier qui avait été apporté, €e qui a 
permis de dégager une plus-value complémentaire qui a été portée 
à une «réserve spéciale de réévaluation », Cette réserve ne pouvait 
évidemment représenter et ne représente effectivement que le solde 
de la plus-value totale de réévaluation après déduction de la plus- 
value dégagée dans l'opération d'apport. I s'ensuit senterment 
que la plus-value de réévaluation des immeubles dont s’agit, telle 
qu'elle aurait pu être dégagée par la société ancienne, si elle n'avait 
pas procédé à la fusion-scission de 1%53, se trouve représentée au 
passif de la société immobilière issue de la scission: pour partie 
dans son Capital; pour partie dans un poste de « prime d'apport »; 
pour le solde dans une réserve spéciale de réévaluation, La société 
en cause ne possède aucune autre réserve ni poste de bénéfices sus- 
ceplibles d'entrer dans les prévisions de-l'article 162 du code général 
des impôts, 11 lui demande si cette société est autorisée à répartir 
sa réserve spéciale de réévaluation entre ses -actionnaires moyen- 
nant la seule taxe de 12 p. 100 en vertu de l'article 1er du décret 
ne 55-594 du 20 mai 49535, ” 





1703. — 390 juin 1%9. — M. Yvon Grasset atlire l'attention de 
M. le ministre ce de sur les difficultés d'application des 
décrets ne 57-194 du 3 décembre 1957 et. n° 58-345 du 6 mars 1958 
porlant organisation de la protection civile agricole en Algérie, En 
eflet, la participation des intéressés aux dépenses d'investissement 
pour la construction d'ouvrages forlifiés est basée sur des critères 
relativement variables et qui, dans certaines circonstances, aboutis- 
sent à des solutions très dures pour les exploitants agricoles. C'est 
ainsi que les fermes les plus exposées, qui sont aussi souvent les 
plus déshéritées, nécessitent des travaux considérables dont la quote- 
part à la charge des propriétaires grève trop lourdement le budget 
de ces derniers. 11 lui demande s'il n’envisage pas de reconsidérer 
tout le système de l'autodélense des fermes de l'Aigérie en fonction 
des considérations ci-dessus. 

+e+— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








695. — M. François-Valentin expose à M. le Premier ministre 
qu au moment où les assemblées se préparent à élaborer leurs règle- 
Mnents définitifs et, d’une façon plus générale, où l'ensemble des 
Crsanes constitutjonnels étant définitivement en place, le jeu normal 
des nouvelles institutions doit se développer sans erreur, il est d’une 
évidente importance que soit publié l’ensemble des travaux prépara- 
{oires dont Ja connaissance est nécessaire à l’exacte intelligence de 
Ja Lonstitution. 11 lui demande quand il pense pouvoir rendre publics 
2 es travaux, singulièrement ceux du comité consultatif constitu- 

tonnel prévu par la loi du 8 juin 19%8, ou, le cas échéant, ce qui 
5 oppose à une publication que paraît imposer le souci de la bonne 
Marche de nos institutions en même tem que la tradition cons- 
dante du droit public. (Question du 28 avril 1950.) 


1144. — M. René Pleven demande à M. le Premier ministre s’il 
me Juge pas ulile d'assurer la publicalion des débats de la com- 
quete RE Poe e celte publication ne pouvant 
26 mai 1999) rprélation de Ja Conslitution, ({ du 


Réponse. — Le Gouvernement a été saisi depuis l’o 
| uverture de 
L. session parlementaire de diverses questions x et orales- M 
de pendani s’il envisageait la publicat des travaux ratoires 
Le Constitution #t notamment du comple rendu du consul- 
alif constitutionnel. Des ont été faites dans le même 


Sens par M. le président du conseil constitutionnel et par MM, jes 








présidents de la commission du règlement de l'Assemblée nationale 


et de la commission des lois constitutionnelles du Sénat. J'ai fait 


aussitôt à la réunion des documents et à l'étude des condi- 
tions dans lesquelles ils pourraient être publiés. D'autre part, sans 
attendre les résultats de celte étude, j'ai mis à la disposition du 


conseil constitutionnel un des deux exeinplaires existants du compte 
rendu analytiqu2 du comité consultatif constitutionnel; les membres 
du conseil constitutionnel ont d'autre part la possibilité consulter 
l'exemplaire unique du compile rendu des travaux du conseil d'Etat 
déposé au secrétariat général de cette assemblée. J'ajoute qu'à leur 
demande j'ai fait connaître dernièrement à MM. les présidents et 
MM. les rapporteurs des deux “ommissions intéressées de l'Assern- 
blée nationale et du Sénat qu'ils pouvaient consulter sur place Je 
comple rendu des travaux du comité consultatif constitutionnel 
déposé au conseil constitutionnel. Telles étaient les seules mesures 
que l'état matériel des documents permettait de ndre notam- 
ment pour que l'examen par le conseil constitutionnei de la constitu- 
tionnalité des règlements des Assemblées pût être fait avec toutes 
les garanties juridiques nécessaires. -Mais le Gouvernement est 
d'accord avec l'auteur de la présente question pour estimer utile 
une publication des prinçipaux travaux préparatoires de la Consti- 
tution, utilité qui ne se limite pas à l’exemen des règlement: des 
assemblées et qui peut être grande pour tous ies juristes désireux 
de se faire une 0p nion documentée sur l'interprétation des textes 
constitutionnels. J'indique donc md la décision a été prie de 
ublier: 1° le compte rendu analytique des séances dn comilé consul- 
atif constitutionnel; 2° le projet soumis au conseil d'Etat, l'avis 
de celui-ci et le compte rendu analytique de ses séances. Je rappelle 
que l'avant projet soumis au comité consultatif *onstitulionnel æt 
l'avis de celui-ci avaient été publiés en août 1258. La publiration de 
ces documents et comptes rendus sera assurée par la direction de Ja 
documentation qui étudie actuellement sous quelle forme el! dans 
quelles conditions financières ce travail pourra être effectué, et qui 


. en commencera très prochainement l'impression. 





1366. — M. Paquet expose à M. le Premier ministre que les 
règlements d'administration publique afférents à l'ordonnance du 
29 octobre 1958 définissant les garanties d'avenir des anciens cudres 
administratifs d'outre-mer ne eont pas encore intervenus. Cette 
Situation, si elle devait se prolonger; "entrainerait une pénurie grave 
de personnel qualifié au moment où les Elats de la Communauté 
ont un besoin pressant de conseillers et de techniciens. H lui 
demande s'il PS faire mettre en applisation sans plus attendre 
l'ordonnance du 29 octobre 1958. (Question du 9 juin 1959.) 


1391. — M. Dolez expose à M. le Premier ministre qu'en vertu 
de l'article 11 de l'ordonnance ne 18-1036 du 29 octobre 1958, des 
règlements d'administration publique intervenant dans un délai 
de six mois devaient déterminer les condtions d'application de 
ladite ordonnance; que le retard apporté à la publication de ces 
règlements d'administration gublique entraine de graves consé- 
quenres en raison du sentiment d'insécurité dans lequel se trouvent 
maintenus les fonctionnaires en service outre-mer et par suite des 
nombreux départs qui se produisent et qui ahoutiront à une pénurie 

rave de personnel qualifié. N lui demande s’il n'entend pas prendre 
outes mesures utiles afin que ces textes d'application soient publiés 
dans le plus bref délai. (Question du 9 juin 1959.) 


Réponse. — Si des difficultés techniques ont retardé la dgte de 
signature des règlements d'administration publique grévus à l'ar- 
ticle 41 de Y'ordonnance ne 58-1036 du 29 octobre 1958, ce retard 
ne peut être interprété comme signifiant une remise en cause des 
disposilions fondamentales de ce texte. D'ores et déjà, l'accord a 
été réalisé entre départements ministériels sur plusieurs décrets 
d'application. Les études relatives au dernier règ'ement d'adminis- 
tration publique nécessaire sont menées avec diligence et la publi- 
cation de Vensemble des textes d’aprlication de l'ordonnance ne 
saurait être désormais longuement différée. 





AFFAIRES ETRANGERES 


912. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le e des affaires 
étrangères qu'il a répondu à une question écrile ne 11-%5 du 23 mai 
1958 que le décret du 27 septembre 1947, modifié et CAPRSUE 
uniquement les dommages de guerre causés sur le territoire des 
Etats associés de i’Indochine. Etant remarqué que la qualité d'Etat 
associé indépendant au sein de l’Union française n'a été reconnue : 
au Viet-Nam que par l'accord du 8 mars 1948; au Laos, que par la 
convention du 19 juillet 1949; au Cambodge, que par le traité du 
8 novembre 1919, ces trois textes ratifiés par le Parlement français, 
le 29 janvier 1950, il demande si le décret du 27 septembre 1947, 
avant ses modifications, et avant la reconnaissance des Etats asso- 
ciés, ne couvrait pas, comme le précisent formellement encore son 
intitulé et nombre de ses articles, les dommages de guerre causés 
en Indochine et, par conséquent, ceux subis dans le territoire de 
Kouang Tchéou Wan, partie intégrante de l'Indochine française aux 
termes du décret du 3 janvier 1900 et de l’article 4er du décret du 
20 octobre 1911. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — 1° L'intitulé et l’article 1er du décret du 27 septembre 
1947, qui déterminent l'applicabilité territoriale des dispositions de 
ce texte, ne sauraient concerner Kouang Tchéou Wan. En effet, les 
décrets du 5 janvier 1900 et du 20 octobre 1911 ont rattaché ce terri- 
toire à l’indochine au nt de vue administratif, mais non pas au 
point de vue territorial, ainsi qu'il appert notamment des consi- 
dérations suivantes: a) le territoire à bail de Kouang Tchéou Wan 











1190 





est situé en Chine, et la question a même été discutée de savoir si 
la convention franco-chinoise du 16 novembre 1398 n'avait pas laissé 
à la Chine la souveraineté sur ce territoire (cf. les termes de la 
convention : « Cette location n'affectera pas ke droit de souveraineté 
de la Chine sur les territoires cédés »). 11 est difficilement soute- 
nable qu'un territoire dont le statut était si particulier ait fait 
« partie intégrante » de l’indochine française; b) les termes mêmes 
des décreis_ du 3 janvier 1900 et d'octobre 1941 indiquent elaire- 
ment que ÉEs textes ont eu pour seul ellet de placer le territoire 
de Kouang Tchéou Wan sous l'autorité administrative du Gouver- 
neur général de l'Indochine ; 2° le décret du 217 se 1947 est 
un décret d'application de la loi du 2% octobre sur les dom- 
mages de guerre, Or, cette loi n'élait pas applicable aux concessions 
françaises en Chine et au territoire à bail de Kouang Tchéou Wan, 
qui ne pouvaient être considérés comme « des territoires d'outre- 
mer relevant du ministre de la France d'outre-mer » (article 2}; 
8e l'article 1e du décret du 27 seplemibre 1947 dispose: « présen 
décret définit les conditions dans lesquelles sont réparés en Indo- 
chine les dommages de erre, conformément aux De Den 
par la loi du ?8 octobre 1946 sur les Qu < de guerre ». 

s’il avait élé possible d'admettre, par hypothèse, que le territoire 
de Kouang Tehéou Wan eut fait à un moment donné partie inté- 
grante de l'Indochine, il est évident que le décret susvisé, i 
cable à l’'Indochine, telle qu'elle était territoriakement constituée en 
1%M7, ne pouvait concerner Kouang Tchéou Wan, rétrocédé le 18 août 


à. 





1187. — M. Arthur Conte cxpose à M. le ministre des affaires 
étrangères que l'opinion publique se demande si toutes les clauses 


révues par le traité de Marché commun sont appliquées d'égale 


açon, il souligne qu'il apparaît particulièrement important pour 
la France, notamment pour son agriculture, que l'égalité des 
salaires masculins et féminins soit réalisée par ses partenaires: îl 
demande quelles mesures le Gouvernement français a prises dans 
ce but. (Question du 27 mai 1959.) 

Réponse. — Le Gouvernement français, auquel revient l’initia- 


tive d'avoir proposé d'inclure dans le traité de Rome une disposi- 
tion prévoyant l'égalité pour un même travail des rémunérations 
entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins dans 
les entreprises de la CEE, partage le sentiment de l'honorable 
parlementaire sur l'importance que revêt maintenant sa mise en 
nn: L'équilibre réalisé par le traité entre les droits et les 
obligations de chacun des partenaires ne peut en effet être main- 
tenu que si toutes les dispositions de l'accord sont appliquées sui- 
vant le rythme convenu. Îl est d'ailleurs expressément prévu qu'à 
chaque étape de la période transitoire est assigné un ensemble 
d'actions qui doivent être engagées et poursuivies concurremment. 
IL convient, toutefois, de noter que la mise en œuvre du principe 
de l'égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et 
féminins ne relève pas d'une précédure communautaire, chaque 
Etat membre demeurant, aux fermes de l'article 119, compétent 

r déterminer les méthodes propres à assurer au cours de 
première étape, et à maintenir par la suite cette égalité. La com- 
mission de la Communauté économique européenne est appelée 
+ m— à jouer un rôle en ce domaine. IL lui appartient, en 
elfet, sur un plan général de veiller à l'application des disposi- 
tions du traité et, en outre, par les études qu'elle pourra entre- 
rendre et mener à bien, de faciliter l'adoption des mesures dont 

responsabilité incombe aux Gouvernements. A différentes 
reprises, et tout récemment encore au cours de la visite effectuée 
à Paris par le commissaire président du groupe des questions sociales, 
le Gouvernement français a attiré l'attention de la commission 
sur l'importance qu'il attachait au resvect des dispositions rela- 
tives à l'égalité s rémunérations entre travailleurs maseulins 
et féminins. I a également exprimé le vœu que les études entre- 
prises en ce domaine par les services de la commission soient 
poursuivies activement et permettent aux Gouvernements inté- 
ressés de remonlir en temps opportun les engagements qu'ils ont 
contractés au titre de l'article 119 du traité. 





ANCIENS COMBATTANTS 


895. — M. Aizain, sc référant à la réponse donnée le 28 avril 1959 
À la question écrite ne 634, demande à M. te ministre des anciens 
combattants s'il. n’estimerait pas nécessaire de prendre en consi- 
dération les diflicultés particulières aux anciens combattants du 
monde rural qui ont fourni le-plus grand nombre des mobilisés en 
494-198 et sont souvent. re soixante-cinq ans, dans une situation 
si précaire que les 13.500 F de retraite constituaient pour eux une 
ressource indispensable 1 faire face à certains besoins essentiels 
comme le chauffage et l'électricité. Compte tenu de ce que l'allo- 
cation supplémentaire prévue à l'ordonnance du 30 décembre 1958 
comme la condition principale ouvrant droit au maintien de la 
retraite des anciens combattants est, en fait, subordonnée à la mise 
en gage de Vhéritage femilial, ne serait-il pas possible soit de 
prévoir un critérium moins cruel ur des ruraux, soit de leur 
assurer qu'au-dessous d'une estimation raisonnable du patrimoine 
de l'ancien combattant il ne sera pas réclamé à ses enfants le 
remLoursement de l'allocation supplémentaire qu'il aurait demandée 

ouvrir son droit au versement de la retraite. (Question du 

mai 1959.) 

Réponse — L'article 21 de l'ordonnance ne 58-1374 du % décem- 
bre 1958. portant loi de finances pour 19%9, fixe, en ce qui concerne 
l'attribution ou le maintien de la retraite du combattant, des règles 
qui sont applicables à l'ensemble des anciens combattants, Cepen- 








— Le 


nse. ministre 
M. Paquet, qui lui demande « son avis », qu'un membre 
vernernent ne « si le 


nt 
1960, présenté par le ministre 


_vernement, puis le Parlement, et qu’un ministre des anciens combat- 


tants ne saurait donc en pré 4 





1127. — M. Fernand Grenier à l'attention de M. le ministre 
des anciens combattants sur les tés qu'éprouvent des L 
du travail, postuiant une pension à produire des actes aux 
se rapportant à une période vieille de plus de quinze ans, ce qui 
a pour conséquence de réduire la portée réelle de Ja loi du 
14 mai 1951. H lui demande s’il n'a pas l'intention de donner des 
instructions en vue d’assouplir la réglementation en vigueur. (Ques- 
tion du 26 mai 1959.) 
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construction donne dans son numéro de novembre 1958 toutes pré- 
cisions utiles CT eng Longs 
en 1%7. Les indications suivantes peuvent en être : 








k LOGEMENTS 
NOMBRE | construits 
directement 
CATÉGORIES  D'ORGANISMES PR  Éntins 
1953 
nismes. au 
M janvier 1958. 
1. — C. I. L. et sociétés sous égide.......... 574 17.500 
I. — Chambres de commerce et sociétés sous 
GIE .….snemssemennve use a 1. APR 266 4.100 
ni. — Organismes M. L. ML .................. 264 63.130 
1V. — Sociétés d” mixte et sociétés 
filiaies mr tonton arettnre 9% 5.340 
ni ee D Por 4e année, 4 Var. 
ucra 
ticle 273 du de l'urbanisme)... 483 10.610 
VI. — Départements et communes... pren 203 2.880 
,” un tt... ..... xp pari tps. 19% 23.740 
Totaux LATTALLELILRLILLILLILERILIIS 2.483 431.660 











3° Les organismes qui sont au 
des tonds provenant de la re à? des qe me ne peu- 
vent avoir de but lucratif. loyers doivent correspondre 
aux prix de D et l'augmentation de ces es ge x | 
‘étre répercutée ces sur s 
dest A il aie À que ces organismes calculent des 


ë loyers provisoires en se fondant sur les prix de construc- 
me : — financières connues lors du début des 


livraisons des logements et sont obligés de reviser ces loyers en 
condiliens 


de travaux de n'ayant pu se maintenir 
. a Ag Le contrôle de l'Etat sur les organismes 
peuvent investir dans la construction la Le 4 


ticle 246 du code de l'urbanisme. Un arrèté du 16 compléié 
par les arrêtés du 30 décembre 1%5 el janvier M ce 
organismes à présenter chaque année à l'administration un état 
détaillé des sommes 
bilan et un compte d 
vité dans le 


 ninistretiens compétentes. Le 

aarnim . 

fixé par ces organismes que dans le respect des exigences fonda- 
OR og ne de leur nr me 

l'équili prix À 

la = des contrats de location. il est eflectiverment souhaitable 
de substituer à un régime d'engagements de courte durée taci- 
tement renouvelables — régime provisoirement par certaiñs 
organismes — un régime de baux de longue durée. Cette ques- 
tion, qui retient l'attention dun Gouvernement, fait actuellement 
l'objet d'écha de vues en vue d'aboutir à une 
solution satislaisante. 





925. — M, Mazurier expose à M. le ministre de la construction que 
les locataires de certains groupes notamment ceux de 
Sarcelles h ont été récemment ntalion 


0 par 
les textes de droit commun. Cependant, il apparaîtrait sotne Do ture 
une dinstinction entre: @&) les immeubles construits par des capi- 
lalistes privés; b) les immeubles financés, ne serait-ce qu'en 
par des capitaux publics, avec la tion 
patronale; mais que, bien soient fondamentalement diffé- 
rentes dans leur mode de 
meubles sont soumises au même ge y en 
droits et obligations des locataires. 11 
demander le vote d'un projet de loi ou de prendre par voie 
mentaire les mesures nécessaires pour donner aux locataires 
immeubles construits à l’aide de 
les quant au maintien dans les lieux et au y 
blables à celles qui sont accordées aux locataires à 
loyer modéré. (Question du 12 mai 1959.) 


à 
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. Réponse, — A 

l'aide de l'Etat et affectés à la location sont, en immense majorité, 
construits par 
ont revêtu une 


L 





L 


de revient ne qu'être répercutée par ces organismes sur Île 
montant des loyers, elle ne t être prise sur aucune 
bénéficiaire. C'est boié ale immobilière de 


1 
caisse des dépôts, notamment, avait fixé des taux de luyers 
provisoires particulièrement sc en se fondant sur des prix 
construction qui ont sensiblement augmenté et sur des modalités 
financières À l'évolution, de ses ressources n’a pu permettre de 
a 


E 


ve nes a dû réévaluer le mp ses + y 
Ceux-ci restent cependan aux loyers logemen 
mêmes normes construits par organismes d'habitations à loyer 


veurs doivent, soit ne pas réaliser de 
réinvestir bénéfices dans la construction de 
la rémunération des capitaux engagés étant limitée à 
6 p. 100 (art. 273 du code de l'urbanisme). réglementation que 
souhaite l'honorable parlementaire pour ces organismes existe donc 
et des contrôles sont régulièrement eflectués par les agents des 
trations nies. Quant au maintien dans les lieux, fl 
de substituer à un d'enga- 
gements de courte durée tacitement renouvelables — r gime adopté 
provisoirement _ plusieurs organismes dont, notamment, la Société 
centrale immobilière de la caisse des dépôts — un régime de baux 
d’une certaine durée. Cette un le Gouvernement ne peut 
entièrement se désintéresser, malgré la nature privée des » 
entre ces organismes et leurs locataires, fait actuellement l'objet 
De es 09 08 -2PRNRES Pour nou À GRS SGien 35 i- 
sante. ce concerne, enfin, les Fugue qui construi- 
des primes et prêts de l'Etat, peu d'entre eux 
des locatives. Dans ce domaine, 

tions abusives, toute mesure de 





40.000 F pour un tre pièces. T1 signale, notam- 
ment, que le loyer mensuel de base d'un de ces laires, père de 
a un 


$ 
H 
! 
Ï 
ês 
* 
; 
ï 


Réponse. — En ce qui concerne la question générale de 
tion des locataires des construits avec M participation 
des fonds publics et de la contribution obligatoire des employeurs, 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se reporter à 
la gr correspondant à la question n° 603 dont le cinquième point 
a été posé par M. Ballanger en des termes identiques, Quant au cas 
particulier exposé, il serait utile que soient précisées les indications 
exactes concernant la société et l'immeuble en cause pour qu'une 


+<nquêle puisse, être ouverte. 





1149, — M. Coudray à M. le ministre de la construction 
que la loi ne 56-589 du juin 1956.a prévu qu'un décret pris en 
conseil d'Etat fixerait les conditions d'application de son article 4*; 
qu'à ce jour, ce décret n’est encore paru et qu’ainsi l’indemni- 
sation de sinistrés a été retardée d'environ trois ans, 1! lui demande 
dans quel délai ce décret paraître. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse, — L'ordonnance ne 58-1453 du 81 décembre 1958 (J. ©. 
du 4 janvier 1959) a complété et modifié un certain nombre de dis- 
de la loi du 28 octobre 1946, et notamment l’article 6, 7°, 
e ce texte qui correspondait à l'erticle 4e de La doi ne 56- du 
18 juin 1956. Les nouvelles dispositions ne prévoient plus l’inter- 
vention d'un décret d'application €! les services du ministère de 
la construction … dès maintenant en qe de ee ee déci- 
sions en faveur propriétaires expropr s d'être assi- 
milés à des sinistrés de guerre. 





à Combien Ge sinistrés de juerre (personnes iysiques et morales) 
est appliqué l'article 42 de la loi de finances JM). ne 61% dù 
29 1956, concernant la déchéance du droit aux 

de cela par département, (Question du 27 mai 1959.) 
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as été condamné à une amende dans les conditions prévues au 
euxième alinéa de l'article 44 de la loi du 28 octobre 1946. Il en 
résulte que la production de ces déclarations n'est pas exigée d'une 
facon systématique mais seulement au fur et à mesure des nd 
ments ï effectuer. 11 est impossible, dans ces conditions, d'établir 


ès maintenant une statistique. 





1208. — M. Mocquiaux demande à M. le ministre de la 
si certains fonctionnaires — devant occuper obligatoirement un loge- 
ment de fonction: membres du corps préfectoral par exemple — 
peuvent bénéficier des prèts complémentaires à la construction 
prévus par l'arrêté du 16 avril 1959, bien qu ils où — 5 Re 
ersonnellement la construction dès l'achèvement, étant tenus d’ha- 
Liter le logement qui leur est attribué. (Question du 23 mai 1959.) 


Réponse. — Le bénéfice du prêt complémentaire institué par Île 
décret ne 52-702 du 9 août 1%3 et par les textes subséquents 
(notamment les arrêtés du 24 décembre 1953 et dn 16 avril 1959) est 


accordé pour compléter le financement d'une habitation destinée au 
logement personnel du constructeur. 11 est donc refusé aux fonction- 
naires disposant d'un logement de fonction qui ne peuvent occuper 
personnellement le local construit dès son achèvement. 





EDUCATION NATIONALE 


064. — M. Chazelle expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que, d'après les informations parues dans la presse concernant le 
projet de loi de programme des constructions scolaires, universi- 
laires et établissements sportifs, la ville de Saint-Etienne (Loire) ne 
figurait pus sur la liste des grandes villes ayant bénéficié de sa solli- 
ciltude et obtenu son àccord pour la construction d’une faculté des 


sciences. IL lui signale la situation défavorisée qui est ainsi faite 
à ce chef-lieu de département par rapport à la ville de Lyon, qui 
aurait obtenu la construction d'une nouvelle faculté, alors que, 
ar ailleurs, de nombreux efforts sont poursuivis pour créer à Saint- 
tienne, d’une part, un centre associé du Conservatoire des arts et 
métiers, d'autre part, une école normale d'inslituteurs, et pour y 
transférer, éventuellement, l’une des écoles d'arts et métiers de la 
région, de manière à accroître le rayonnement intellectuel de cette 
ville de près de 200.000 habitants. I lui demande si les informations 


parues dans la presse à ce sujel correspondent au projet en Cours 
et, dans l'affirmative, s’il ne lui semble pas possible de revoir ce 
problème et d'envisager la construction d'une faculté des sciences 
à Saint-Etienne. (Question du 12 mai 1959.) 

Rénonse. — I n'est pas exact qu'une situation défavoriste soit 
faite À la ville de Saint-Etienne, en ce qui concerne les réalisations 
scolaires et universitaires. Les eflorts poursuivis dans ce domaine 
dans l'Académie de Lvon ont permis d'achever à Saint-Etienne la 
construction d'un nouveau lycée de jeunes filles, et celle d'un nou- 
veau lvcée de garcons est très prochaine. Le centre associé au con- 
servaloire national des arts et métiers fonctionne. Le transfert à 
Saint-Ftienne de l'école normale de garcons de la Loire est en 
cours, celui d'une école nationale d'arts et métiers est à l'étude. La 
création d'un collège scientifique universitaire an début de l'annte 
universitaire 1960-1061 est envisagée. Ces réalisations et ces projets 
témoignent du souci constant de tenir compte des besoins locaux. 
La création d'une faculté des sciences n'étant pas actuellement 
justifiée par ces besoins, il n'y a pas lieu de l’envisager. 11 n'est pas 
question de créer à Lyon une seconde faculté des sciences. mais 
de construire de nouveaux bâtiments indispensables à la faculté des 


sciences de l'Université. 





. — M, Poudevigne demande à M. le ministre de l'édu- 
s-- nationale s'il lui raît conforme à son rôle de contrô- 
ler la teneur de ce qui se distribue à l'intérieur des établissements 
scolaires, contrairement à ce que pouvait laisser entendre sa réponse 
du 5 mai 1959 à la question écrite ne 570 et qui, selon lui, a compé- 
tence pour apprécier si le matétiel de propagande visé par celle 
méme question est adapté à son objet. (Question du 26 mai 1969.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire ne 
peut comporter une réponse s'appliquant indistinctement à tous les 
cas. En l'occurence, la question posée faisant suite à 1a réponse 
publiée au J. 0. du 5 mai 1959, il appartenait au haut comité d'études 
ét d'information sur l'alcoolisme d'apprécier si le matériel de propa- 
gande utilisé était adapté à son objet, le ministère de l'éducation 
natignale étant d'ailleurs associé à la campagne de lutte contre 
l'alcoolisme entreprise par cet organisme, 





1143. — M. Falala expose à M, le ministre de l'éducation nationale 
que dans certaines villes, à Reims en particulier, le nombre des 
‘lasses de perfectionnement de l'enseignement primaire augmente 
d'année en année, de façon inquiétante. 11 en résulte pour les villes 
intéressées des charges importantes provenant de la création de 
locaux et de postes supplémentaires, et accessoirement de dépenses 
de personnel pour indemnités de logements et d'études surveillées. 11 
lui demande si l'accroissement des classes de perfectionnement est 
bien juslifié et, dans la négative, quelles instructions seront données 
aux inspecteurs d'académie pour limiter aux besoins strictement 
| — poupe l'ouverture de telles classes. (Question du 26 mai 

Réponse. — Le normbre d'enfants d'âge scolaire, débiles mentaux 
et caractériels auxquels convient l’enseignement spécial donné dans 
les classes de perfectionnement a été évalué en 1957 à 200.000 envi- 





ron pour l'ense t * la commission du 
nt. Ce chifre rosullait ds l'enquête menée à 1" dans 
oules les écoles publiques. I devrait ètre pour tenir compte 
de l'augmentation des effectifs scolaires. ajouter que d'au- 
tres catégories d'enfants relèvent également d'un enseignement spé. 
cial (enfants atteints de déficiences motrices .ou sensorielles, par 
exemple) et qu'il se op actuellement un très important lème 
ur l'éduca et la formation professionnelle des nd 
daptés au sortir des classes de perfectionnement. Les 2.300 classes 
de perfectionnement qui fonctionnent actuellement sont loin de 
répondre à l'ensemble des besoins. 1! va de soi que si le ministère 
de l'éducation nationale a pour mission de répondre aux besoins 
des enfants et aux vœux exprimés par les familles, il à aussi le 
devoir de n'ouvrir des classes de perfectionnement que lorsque ces 
besoins sont incontestables. Tel est le cas de la ville de Re où 
fonctionnent actuellement 29 classes de perfec 
des écoles primaires et recevant au tolal 532 enfants: 340 enfants 
relevant de l'enseignement me et résidant à Re n'ont pu 
ençore être accueillis dans des classes de perfectionnement et {ré 
uentent les classes primaires, sans profit pour eux et souvent au 
triment de la bonne marche de ces classés où leur présence peut 
être une cause de gène pour les autres élèves. La créa de nou- 
velles classes de perfectionnement à Reims est donc encore nétes- 
saire pour assurer un enseignement appro rié à la totalité des 
enfants reconnus par la commission méd -péd que comme jus- 
ticiables de l'enseignement des classes de onnement. L'ouver- 
ture de classes de perfectionnement entraîne évidemment une aug- 
mentation des dépenses assumées par la commune, dans les mêmes 
conditions que l'ouverture d’une classe primaire, mais fl convient 
de noter que dans la mesure où la classe de perfectionnement 
allège les effectifs d’autres classes de l'école, son existence permet 
d'éviter la création de classes ires nouvelles. En tout t de 
causes, la création de nouvelles classes de perfectionnement est 
es = gros : À M mg du gg d de ces classes doit être 

t usieurs années encore si l'on veut répondre 

Besoins impérieux qui se révèlent. + 





973. — M. Nungesser, se rélérant au troisième 
l'article 44 de l'ordonnance n° 59-246 du 4 février Le dinan de 
à M. le ministre des finanots et des affaires économiques quelles 
sont les obligations qui peuvent être qualifiées de réciproques et à 
exéention successive, et notamment si les contrats de rentes via- 
gères en font partie. (Question du 14 mai 1959.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, doivent — pour l'application de l'article 793 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 14958, modifiée par l'agticle 14 de l'ordon- 
nance n° 59-246 du 4 février 1959 — être considérés comme contrats 
comportant des « obligations réciproques à exécution successive » 
les contrats qui obligent chaque partie à des prestations successives, 
les pans de l'un des confractants étant la contrepartie des 
preslalions de l'autre. Le texte précité est donc sans incidence 
sur les contrats de rentes viagères conclus antérieurement, dans 
tous les cas où ces contrats ne comportent d'obligation à exécution 
successive, qu'à la charge de l'une des parties: le débirentier, ce 


qui est la règle générale. 
A ——— 


1063. — M. Jean Valentin expose à M. le ministre des finances 
et des affaires que les artisans et façonniers, âgés 
de soixante-cinq ans et plus, peuvent utiliser, d'une manière perma- 
nente un re y supplémentaire (note D. G. du 30 mars 1953, 
ne 2742) et qu'il en est de même pour les artisans et façonniers 
âgés de soixante à soixante-cinq ans, s'ils produisent un certificat 
médical d'inaptitude au travail, reconnu valable par la commission 
fonctionnant au sein de la caisse d'allocation vieillesse dont ils 
dépendent (B. 0. C. P., 2 partie, ne 2, p. 67 et 68). Cependant, la 
caisse de retraite vieillesse consultée à ce sujet, estime que: « si un 
artisan présente un certificat médical d’ina e au travail (certi- 
ficat reconnu valable par la commission), il est mis au e- 
ment à retraite, entraînant ainsi sa radiation du 
métiers », En prése 
tion des 


vieillesse artisanale, il lui demande quelles mesures e— Ù 
prendre pour mettre fin à cette situation. (Question du % mai ) 


éponse. — Aux termes -de l'article 184 bis2 du code général 
des we sous a élé codifié l'article 43-33 de la loi 
ne 53- u 7 février 1953, l'artisan ou le 1 de 


soixante ans au moins t utiliser le concours d’un on 
supplémentaire sans le bénéfice du D mg fiscal nal 

' est déclaré suivant les m és fixées l'arti- 
cle 11 de la loi ne du 17 janvier 1918 et les t subsé- 


A retraite ee ee DE 2 —  - à la me 
pour l'attribution Fe artisans d’une allocation de est 


te 
Si eampténee due Ééparemant der Anares, Mal 'aicaon Le 
visée à accordée, même æ l'absence de toute inaptitude ” 
personnes âgées soixante-c moins, c'es 
ent en vue de remédier, dans ae : en d 
é, que le service des 


rm l'honorable - Les 2 
tions directe portes * que tous artisans n- 
niers âgés de soixante-Cinq ans D peuvent être € $ 
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as, es: te d'a ve nes 
luire prévue audit ue ve 

1125. — M. 
ces affaires 
Féja constituée, cet par voie 
de capital de éétte avec à] des parts 
sociales ou d'actions en bots copatit de son apport, la provision 





p 
franchise par la 
imposition à 


règles 
négative, sauf 


ARE R 
et sous le bénéfice de l’article 4 du code tes impots, 


société nom eollectif <ommandite simple ou à se 
bilité Cr re corarne associés, à E- date 
ces 








de l'apport, #oit et ses suceessibles en ligne directe, 
soit seulement 
1319. — M. Lacaze © à M. le ministre des finances et des 
añtares d'un eutepreneur de Maco a achgté, 
le 18 janxier { qui, au cours de : ice de 
a servi Rs ER — gg 
tion. aux RTE TT, de 
code cet entrepreneur a déduit T. V, A 


doit être remise S 
dans l'activité de l'entreprise, les conditions de l'article 69-A ne 


trcant GES, à 
ièremen 
la règle du prorata, chiffre d'affaires de de travaux 
publics, chifire d'affaires du Jp lui demande si 
celte réintégration globale est et si me faut 
qu'au contraire on ne ‘doit faire qu'une réintégration 
selon le prorata des travaux,et sont les modalités de déduc- 
tion à opérer, (Question du À juin 4959.) 

Réponse. — S'agissant du mn 7 ge d'un ER fl me 
ourrait être . à ja 1 - 
mortels que sk par 'indladion au a rdnte 
preneur ; 4 
lrocéder à une enguêle, 


la contuite tracleurs agricoles ne pas la 

d'un mn D fe lorsque ces tracteurs Ù 

définition de l'article 488 du code de la route. ©r eV plusieurs 
années, certains constructeurs, et notamment la régie Renault, met- 
tent en circulation des tracteurs qui sms 2 gere presque à cette 
définition et sont utilisés uniquement pour JT à d'exploita- 
ion agricale, Néammoins,-ces tracteyrs sont pourvus d'un ou deux 
sièges supplémentaires pouvant servir au tran äu 1 La 


959. — M, Jean Valentin expose à M. le ministre de la justice que 
Récessiie sion 
a 


présence ces rend nécessaire, à la le de 1 138, la 
possession du de conduire. Cette situation provoque des inci- 
dences .f le de l'assurance du véhi- 


âcheuses, notamment 
cule: la prime devient éle (en zone « normale » ‘ nette 
de + - F au lieu de À _ garantie ill ). 3 a mu 
part, des personnes âgées, ne sont pas en possession eur 
permis de conduire conduisent nt des tracteurs et ne peu- 
vent pâs acheter ces modèles. Etant donné que la présence de ce 
siège ne semble pas aggraver la situation et, au contraire, l’améliore 
(lorsqu'il n’y a pas de siège, le personnel s'assied souvent sur les 
alles), il lui demande s’il ne prévoit pas de modifier l’article 138 du 
(eue à dns ste en nÉIEeN des lue Dents 2e conguire. 
eur es personnes ne de , 
(Question du 42 mai 1959.) _ 4 


Réponse. — Des études sont actuellement poursuivies au ministère 
tr sui est 


des travaux pub et des en vue de @éterminer 
possible d'env. une modifica de l’article R. 138 du code de la 
route afin d'au le transport d'ouvriers sur un traéteur æagri- 
cole et, dans À native, sous quelles conditions une telle autori- 
sation pourrait À L 





et'un ans, la femme de ame, 
ans environ: ja femme est mère d’un 


époux âgés, 
sont mariés depuis 

enfant de huit ans, né d'un précédent mariage, et il est médicale- 
ment constaté qu'à l'avenir elle est dens Yinpossibilité ‘absolue 


ae OR Do eee à A mine à D ER e des 
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de l gveau code art Lg 
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ce du texte « domnée per M. le 

ter gl mé bunal de grande instance. On se trouve denc 

situation paradoxale PS ee ge 

deux époux n'ayant auouñe parenté avec l'enfant : alors 
Poe our Re Dane le des RES haute 

à l'intérêt qu'il porte à l'enfant des liens du lui demande 

pp og he ge RO 

stance 

an.005 Le nitenes stamaue a ne Mi GDS pe certes 2 


rticle du € 

ni de durée de 
mariage en cas de stérilité de la femme, ont prévues pour faci- 
liter l'adoption par des parents encore jeunes d'enfants orphelins 
ou abandonnés; élles me sont he qu'à l'adoption dernandée 
conjointement deux RE autre part, l'adoption d'un descen- 
dant Mégitime, dépourvue urs Œ'ObJ, Cet imposilne les dispesi- 
tions du dernier alinéa dn même s'y oppasent. 1 en résuîte 
dr dans le cas signak, l'adop gr Ps be 4 eée à 1 


Eu an sas Du MALE LS 
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gratanement et qu'ainsi il ne saurait être engagé 
DR SR 
Le arrondissements où existait un tribunal cWil à 
com (Question du 29 mai 4959.) 
Réponse. — C'est en raison de leur activité insuffisante cer- 
instance ont été és $ de 

la récente réforme judicitire. La création de de com- 
merce dans les 1s-lieux d'arrondissement où un 

civit à € tence commeroiale condutrait à instituer des juridic 


tions d'exception ayant une activité encore plus faible. Or, la com- 
me du it commercial, en pe elle évolution, qui nécessite 
e plus en plus, avec l'entrée en vigueur du Marché commun, des 
omnaissances élendues de droit international, |! ance des liti- 





12921. — M. Anthonioz expose à M. le ministre de Ja justice qu'avant 
la parution de l'ordonnance n° 58-1334 du 30 décembre 1958, une 
personne a vendu un fonds de commerce d’hôtellerie pour une 
somme partiellement payable à échéances échelonnées, sous réserve 

Ja sur l'indice des 20 articles. Le premier 

aphe de l'article 79 qui abroge toutes les indexations d’une 
énérale et absolus est tempéré ee deux exceptions, l'une 

@u S. M. N., I. G., l'autre en faveur des 

contrats dont les indices de référence ont une relation directe avec 
l'activité de l’une des parties signataires. 11 demande: 1° si Ja dis- 
me incluse dans le deuxième alinéa du troisième paragraphe de 
article 79 qui suspend au 31 décembre 1958 l'eflet des indiciaires 
dans le cas de contrats comportant des obligations réciproques à 
exécution successive, permet timer a contrerio, dans le Silence 
du texte et malgré les termes du premier paragraphe de l'article 79, 
que es clauses peuvent être s valables dans le 
cas de contrat ne comportant pas des obligations réciproques à exé- 
eution successive; 2° en cas de réponse affirmative si les indices 
utilisés pour lesdites clauses doivent, pour être valables, avoir une 
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relation directe avec l'objet du statut ou de la convention où avec : 
l'activié de l’une des parties; 3 si l'indice des 250 articles peut être 
utilisé dans le cas soulevé. (Question du 4 juin 1959.) , 


Réponse. — L'alinéa 2 de l’article 79-3 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958, tel qu'il a été modifié par l'article 14-de l'or- 1 
donnance n° 39-246 du 4 février 1259, ne s'applique aux contrats en 
cours que dans la mesure où ces contrats concernent « des 
tions réciproques à exécution successive ». 11 en résulte, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que ce 
texte ne peut avoir d'incidence sur les contrats indexés conelus 
antérieurement que si ces contrats obligent chaque partie, direc- 
tement ou indirectement, à des prestations successives, les sta- 
tions de l'un des contractants étant la contrepartie des prestations 
de l'autre. Or, dans le cas cité par l'honorable parlementaire, le 
contrat ne comporte d'obligation à exécution successive qu'à la 
me de l'une des parties: l'acquéreur; en conséquence, la clause 
d'indexation assortissant le pers du prix aît devoir continuer 
à jouer librement, sans qu'il y ait lieu de rechercher si cette clause 
remplit actuellement les conditions imposées par l'alinéa 4# de 
l'article 79 qui ne vise que les nouveaux contrals, 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
606, —- M. Hénault ex AL et 
* 59 à 


des transports que, dans la réponse donnée le 28 avril sa 
question n° 815, il a précisé que les tranches départementales, vici- 
nales, urbaines et rurales du fonds routier ressortaicnt de M. le 


ministre de l intérieur. I1 n'en demeure pas moins que la tranche 
nationale ressort de son département. Dans ces conditions, il est 
difficile de comprendre que la réduction des autorisations de pro- 
gramme aflectées à la tranche nationale du fonds spécial d'inves- 
tissement routier a élé imposée par le souci de limiter les dépenses 
paques dans le cadre de la politique de redressement financier, 
lien que l'urgence des problèmes d'oménagsens du réseau routier 
ne soit pas contestatle, On semble en effet oublier que ce sont les 
utilisateurs de carburants qui assurent le financement du fonds 
routier. 11 lui demande: 1° comment on doit comprendre que la 
limitation des dépenses publiques ait pu s'étendre sur les fonds 
réservés par la loi ne 51-1480 du 30 décembre 1951, au fonds d'’in- 
vestissement routier; 2° quel sort sera fait, au titre du budget de 
1960, aux promesses qu'il à faites. assurant que cette situation n'est 
que provisoire et que l'amélioration du réseau routier national sera 
poursuivie à la fois par la transformation des routes existantes et 
par la création du réseau d'autoroutes dont le tracé est d'ores et 
déjà défini. (Question du 5 mai 1959.) 


Réponse, — 1° L'administration des travaux publics s'est toujours 
attachée à préserver dans toute la mesure du possible les ressources 
de la tranche nationale du fonds d'investissement routier, Cepen- 
dant la nécessité qui s'est imposée au Gouvernement l'an dernier 
et cette année, de réduire l'impasse budgétaire a entraîné des 
mesures d'urgence contre lesquelles n’a pu prévaloir le principe de 
l'affectation de ressources spécialisées ; 2° des autorisations de pro- 
gramme plus substantielles seront accordées au fonds routier en 
1960 ce qui permettra de lancer les opérations les plus urgentes à 
eflectuer sur le réseau routier national En ce qui concerne la réali- 
sation du programme d'autoroutes il a déjà élé répondu à l’hono- 
rable parlementaire à propos de la question ne 940 qu'il a posée 
le 12 mai 1959, 





019. — M. Biaggi demande À M. le ministre des travaux publics 
et des quelles mesures il compte prendre pour r 
au plus tôt les erreurs Lo miques des nouvelles feuilles la 
carte de France au 1/50.000 éditée par l'Institut géographique natio- | 
nal concernant lés régions de : Cervione, Pietra di e, Vescovato 
{déçartement de la Corse). Ces feuilles, en effet, portent des noms 

e lieux dits sy ement déformés par une traduction souvent 
visieuse et inexacte des noms traditionnels, dans des conditions 
telles que ces cartes risquent d'être inutilissbles pour l'usage 
Fr autant que pour les études scientifiques. (Question du 12 | 


Réponse, — Les travaux Sur le terrain toires à l'établis- 
serment des cartes ont été terminés en 1951, et c'est à ce moment 
que les noms de lieux visés par l'honorable parlementaire ont été 











‘de voyageurs dans la 


nouvele édition des cartes, 


Mes oi den s'il ne juge pas 
croisement considere de 1e | 





Juviog Le sur le 0 
d'autobus 
er À. qui, 


tissent actuellement 
tion du 27 mai 41959. 


à feux blancs nôn prescriptions 
route. Ces véhicules causent un ébl t à! 
conducteurs munis de codant taire € 
eue ainsi AR n ns PA À 
ndre des mesures susceptibles gompe 

de la route à tous les automobilistes circulant sur le territoire fran- 
çais. (Question du 3 juin 1959.) 

R se, — La convention sur la circulation routière 
Genève le 19 2 ENS pe à Pots DS 


- tion et des res, avis 
avec m 
destiné À être rté à la connaissance des automobilistes 


leur conseillant, moment de leur passage aux postes de contrôle 
frontaliers, re tous moyens les . 
0 burs véhieules afin de leur. cg une ! 


gères à tous les 
ceux du ministère des financée 





. - VRP, -_ Erratum … ” 
au compte rendu intégral de la 2 séance du 23 juin 
{Réponses des ministres aux questions écrites.) 


UE minis n' ge oc des” sursitaires, ‘de 


à Fr 


Au lieu de: 

#, éme rst. 81 1 

0, Sr êkset ss... 1 PE] { 42,801 ds. .e 
Le reste sans changement. | 
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Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 30 juin 1959, 





L {re séance: page 1147, — 2° séance : page 1157. — 3° séance: page 1178. 









Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





